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Organe de la Fédération des Comités d'Alliance Ouvnére  

Editorial 
D'ores et déjá, les 4 et 11 mars établiront le 

constat de fai l l i te de la majorité. La majorité est 
morte. Personne ne met en question les résultats 
de la consultation électorale : il y aura une puissante 
poussée vers le PCF et le PS. 

Cette conclusión est si evidente que de toutes 
parts, on s'efforce de tracer les lignes de nouveaux 
groupements des forces polit iques, en termes par-
lementaires. 

En tout état de cause et quelles que soient les 
combinaisons de circonstances, la carte polit ique du 
pays va étre bouleversée á ce niveau, comme reflet 
deformé de la réalité dñs foxr.p.s tlñ nlafifip:sT*q5i 
se prépáréñt á ráfrronfement. Ce~bouleversement pre­
visible entraíne, avant méme qu'il ne s'accomplisse, 
á des reclassements. Le moins intéressant n'est pas 
celui de M. Edmond Maire qui, comme nous le món-
trons par ail leurs, abandonnant son langage de « dur 
de du r» s'affirme homme d'Etat responsable pour 
tenter de frustrer les travail leurs de leur victoire 
en les appelant á ne plus revendiquer. L'essentiel 
néanmoins n'est pas que Maire identifie la revendi-
cation de 1 500 F par mois avec les « trotskystes » 
qu'il dénonce. 

I
» L'essentiel est ail leurs, II est en ceci : l'Union 
I de la gauche tente de raccorder les résultats des 
lelections á l'ancien et révolu état de chose qui se 
I perpetué, en vue de chercher á le transformer en 
I un incident de parcours. Telle est la signification du 

dialogue sur les insti tut ions. 

Rappelons. Waldek Rochet, le 29 mal 1962 décla-
l l r a i t : «La démocratie est absolument incompatible 
i l avec la constitutíon gaulliste.» Fajon, le 2 mal 1962 : 
( I « La Constitution de 1958 est la négation de la dé-

mocratie.» 

Quand Mitterrand et avec lui Marcháis, affirment 
aujourd'hui vouloir respecter la Consti tut ion, ¡I s'agit, 
bien évidemment, d'une manoeuvre polit ique qui vise 
á contenir les conséquences sociales et révolution-
naires d'une crise constitut ionnelle. Personne cepen-
dant n a jamáis réussi á faire d'un mouvement révo-
lutionnaire une paisible reforme. Les dlff icultés d'une 
telle opération sont si grandes que l'on voit des 
dirigeants du PCF places devant la crit ique de mil i-
tants concernant la partlcipatlon des banquiers et 
hommes politiques radicaux de gauche, étre contraints 
de repondré : 

« Les camarades partent de beaux sentiments, mais 
leurs reserves á I egard des radicaux de gauche ne 
peuvent que creer la susoicion dans la tete des tra-
vaiTIeurs, car si nous disons. et c est vrai, que lies 
Maurice Faure-R. Fabre sont des gens peu propres et 
qui trahiront peut-étre demain leurs signatures, les 
travailleurs ne comprendront pas pourquoi le PCF et 
le PS ont signé avec eux. II ne faut done pas vouloir 

* exclure les radicaux de gauche de l'union réalisée. » 

Dialogue comblen salsissant entre les dirigeants 
et les mil l tants, traduisant parfaitement la mé-
fiance de ees demiers á l'égard de l'union réalisée 
entre les partís ouvriers et un des partís du capital, 
et le sentiment non encoré clairement elaboré qu'i ls 

Isont en face d'un plan general visant á mettre des 
bornes aux espofrs naissants. 

L'OCI, dans ees élections, ne combat pas contre 
l 'unlté, mais contre la tentative de substituer au gou-
vernement Pompidou-Messmer un autre gouvernement 
bourgeois. 

L'OCI, qui se prononce pour la révolution proléta-
rienne, ne demande pas, ce qui serait utopique, que 
soit proclamée, á pr ior i , la révolution. Nous ne confon-
dons pas le point de départ de la lutte et du mouve­
ment vers la révolution avec son point d'arrivée. La 
révolution prolétarienne ne peut étre que le résultat 
d'un mouvement oü les conflits de classes pousse-
ront les masses á vouloir les décisions révolution-
naires qu'impose la si tuation. 

Répétons-le, la révolution ne peut étre décrétée. 
Elle va de pair avec le mouvement que nous avons 
á accomplir, et dont le premier pas est le vote massif 
peur le PCF et le PS, lequel rendra impossible la 
volonté de préserver Pompldou et la Consti tut ion. 
II ne s'agit pas pour nous de réaliser tel le ou tel le 
opinión, tel le ou tel le idee polit ique. La vle tran-
chera. II s'agit d'expliquer. II s'agit de bien compren-
dre l'évolution des événements. 

II s'agit comme unique tache de faire dans l'lmmé-
dlat les pas pratiquement possibles, ce que les 
masses estiment étre une possibil i té immédiate : lut-
ter pour un gouvernement du PS et du PCF á l'exclu-
sion de représentants d'un parti de la bourgeoisie. 

Et il s'agit de conduire avec fermeté la campagne 
politique pour la construction du parti révolutionnaire 
autour des 20 candidats de l'OCI. 

Les travailleurs voteront en masse 
pour un gouvernement PCF-PS 
sans représentants des partís 
bourgeois 

celui qui se prononce 
pour des revendications 
qui ne coüteront ríen 
au patronat 
Edmond Maire veut 
frustrer les travailleurs 
de leur victoire 

(lire page 3) 

30 
millions 

Lors de la parution de ce numero, il ne restera plus que dix jours pour 
atteindre les objectifs que nous nous sommes fixés : 30 millions collectes par 
l'O.C.I., 10 millions par l'AJ.S. 

Dans la semaine du 11 au 18 février, 57 635 F ont été collectes, soit 6 258 F 
de plus que la semaine precedente. 

Cette progression doit se poursuivre d'autant plus que les factures vont 
se multiplier. 

ENTREES 

Sommes collectées au 10-2-73 244 103,00 P 
Collecte du 11 au 18 février: 

Región Parisienne 18 568,00 F 
Province 28 551,00 F 
A J.S 10 516,00 F 

Total des entrées au 17-2-73 301738,00 F 

SORTIES 

Au 10 février 1973 213 087,00 F 
Voyages province 3 200,00 F 
Expéditions province 750,00 F 
Garde local A.J.S 400,00 F 
Fonctionnement appareil central 2 700,00 F 
Campagne Limoges 6 000,00 F 

Total sorties au 17-2-73 . . . . 226 137,00 F 
En caisse au compte litis : 

301 738,00 F moins 226 137,00 F, soit 75 601,00 F 



Le 23 février á la Mutuante 

Un pas vers les 
Généraux de la 

Comme la jeunesse d'Allemagne qui 
a participé massivement aux derniéres 
élections, la jeunesse en France, qu'elle 
ait ou non le droit de vote, est concer-
née par les élections législatives des 
4 et 11 mars. 

La jeunesse est concernée par ees 
élections, parce qu'elle est concernée 
par la loi Debré, supprimant les sursis, 
et les lycéens, les étudiants ont déjá 
manifesté leur volonté d'abroger cette 
loi. 

La jeunesse est concernée par les 
élections, parce qu'elle n'est pas indif-
férente á la politique des différents- mi­
nistres de l'Education Nationale, Fouchet, 
Peyrefitte, Guichard, Fontanet, politique 
d'un gouvernement qui détruit l'ensei-
gnement et la culture. 

La jeunesse est concernée par les 
élections, parce qu'elle est directement 
concernée par un gouvernement qui per-
met que des PDG, des admlnistrate-jrs 
comme Dreyfus, comme Morave, prési-
dent de l'ALJT, fassent des profits scan-
daleux sur le sommell des jeunes rési-
dents. 

Oui, pour tout cela, la jeunesse est 
concernée par les élections, la jeunesse 
est concernée par la substitution au gou­
vernement Pompidou d'un a'jtre gouver­
nement donnant satlsfaction aux reven-
dications et aux aspirations des masses 
laborieuses et de la Jeunesse. 

Mais la jeunesse ne peut ni voter, ni 
se faire élire, ni se falre représenter. 

« II est composé des representante des 
minlstéres intéressés, des organisatlons 
représentatlves de la jeunesse, de l'en 
fance, des associations d'éducatlon per­
manente et de loisirs, des syndicate, des 
assemblées élues, des associations spor­
tivas (...). 

« Le Comité national sera consultó sur 
les projets et propositions de lois, de­
crete et réglements intéressant la jeu­
nesse (...). Ce Comité national permettra 
un dialogue constructif entre le gouver­
nement et les organisatlons de jeu­
nesse. » 

Ce Comité National de la Jeunesse, 
qui a comme fonction de «garantir 
l'expression de l'opinion et des aspira­
tions de la jeunesse, devrait done re­
présenter d'une maniere permanente la 
jeunesse. Mais ce comité échappe en 
fait totalement á la jeunesse. 

Ouels moyens la jeunesse aura-t-elle 
pour contróler ses delegues au sein de 
ce Comité National ? Rien n'est dit. 

Non, ce n'est pas cela que veut la 
jeunesse. 

Elle a besoin d'un comité permanent 
qui la représente, mais un comité qu'elle 
controle, oü elle puisse révoquer ses de­
legues, un comité indépendant du gou­
vernement, un comité qui decide ce dont 
elle a besoin. 

A partir des localités, les jeunes ras-
semblés par les organisations en Assem­
blées de jeunes devraient élire leurs 
delegues, revocables á tous moments. 

Mais les députés qui seront élus lea 
4 et 11 mars ne sont pas revocables; 
ils sont élus pour 5 ans. Qui les 
centróle ? Les travailleurs qui éliront 
leurs députés n'ont aucun moyen de 
controle s-jr eux, durant clnq années, 
quoiqu'ils fassent. 

Mais la jeunesse exclue des élections 
n'est pas représentée par ees députés 
irrevocables, ees députés des partís de 
la bourgeolsie qui sont étrangers á la 
jeunesse, á ses aspirations. 

La jeunesse est majeure pour se faire 
exploiter, dans son travafl, dans son som-
meil ; la jeunesse est majeure pour étre 
chassée, frappée, la jeunesse est ma­
jeure pour élire ses propres represen­
tante, qu'elle controle et qu'elle revoque. 

Comment peut-elle élire ses propres 
représentants ? Pourquol ? 

Le Programme Commun de gouverne­
ment. signé par le PCF, le PS et les 
radica'jx de gauche, contient la clause 
suivante: 

« Afin de garantir l'expression de l'opi­
nion et des aspirations de la jeunesse, 
un Comité national de la jeunesse sera 
creé (...). 

Les Comités de delegues et des repré­
sentants des organisations, á tous les 
échelons, départemental et national, pour-
raient constituer le Comité permanent 
représentant la jeunesse. 

Cette lutte, c'est la lutte pour LES 
ETATS GENERAUX DE LA JEUNESSE, in-
dépendants de tout gouvernement, con­
voques par les organisations de jeunesse, 

— parce qu'ils réallsent l'unité de la 
jeunesse et de ses organisations, 

•— parce que la jeunesse y est repré­
sentée par des delegues, qu'elle éflt 
localement dans les lycées, les CET, les 
facultes, les localités, delegues qu'elle 
controle en permanence, delegues qui 
renden,t compte de leur mandat, 

— parce que, dans ce mouvement, 
c'est la jeunesse unie qui se rassemble, 
s'organise, et decide. 

Ces Etats Généraux de la jeunesse pour-
ront constituer l'organisation permanente 
de la jeunesse et de ses organisations 
exprimant sur le terrain des organisa­
tions de la jeunesse le Front unique ou-
vrier que la classe ouvriére doit réallser 
pour valncre. 

Comment se prepare 
le 23 Février 

AU LYCEE JACQUES-DECOUR 
DANS LE 9' 

Jean, militan! de l'AJS-UCL, inlcr-
vient dans sa classe : il explique pour-
quoi se rassembler, pourquoi, face au 
parlement anti-démocratique, les jeunes, 
les lycéens, peuvent élire leurs propres 
représentants : la classe élit son delegué, 
et la classe tout entiére decide de par-
ticiper au rassemblement, car elle veut 
tout éntiére agir, comprendre. Le dele­
gué prendra la parole le 23 février. 

A CLICHY-LEVALLOIS 

110 jeunes de la localité, lycéens, 
jeunes travailleurs, résidents, eleves de 
CET, appellent les jeunes de Clichy et 
de Levallois á participer avec eux au 
23 février a París. 

Pourquoi ? 
Ils sont des centaines de jeunes dans 

la localité, mais ils ne sont jamáis ras-
semblés. lis essaient de s'en sortir, cha-
cun individuellement. 110 d'entre eux 
qui combattent pour les Etats Généraux, 
c'est déjá une forcé considerable. 

A ASSAS 

60 étudiants d'Assas, contre la vio-
lence fasciste, appellent au 23 février. 

Des rassemblements semblables ont 
lieu en province: 

Toulouse: 28 février. 
Dijon : 23 février. 
Lille: 28 février. 
Clermont-Ferrand: 21 février. 
Amiens: 3 mars. 
Tours: 28 février. 
Oriéans : 28 février. 
Le Mans: 2 mars. 

Aprés l'incendie du CES de la rué E.-Pailleron 

«Hypocrisie» 
Le silence est retombé dans la grande 

presse sur l'incendie du CES de la rué 
Edouard-Pailleron qui a demontre, aux 
yeux de millions de travailleurs et pa-
rents d'éléves de ce pays, que le res­
ponsable de la mort de 22 jeunes et 
professeurs, c'est le gouvernement du 
capital, le gouvernement qui protege les 
spéculateurs de l'immobilier, le gouver­
nement qui a mis en place les CES oü 
les conditions de l'enseignement soní 
systématiquement ruinées. 

« L'enquéte administrative », confiée á 
ce méme gouvernement, suit son cours. 
Le conseil d'administration de la bour-
geoisie a déjá découvert les coupables 
de la catastrophe. Ce n'est pas dans la 
politique de l'Education nationale menee 
par lui qu'il faut les chercher, mais chez 
les jeunes, les parents, les travailleurs. 

La loi est en effet pour le gouverne­
ment. Dans le Code permanent (cons-
truction et urbanisme) du 23 mars 1965 
on lit en effet: «Les elemente porteurs 
ou autoporteurs constituant le gros ceu-
vre des bátiments d'externat des éta-
blissements d'enseignement du premier 
et du second degré doivent offrir au 
moins une stabilité au feu de degré un 
quart d'heure. » 

Le CES de la rué Edouard-Pailleron 
a brülé en 20 minutes. La responsabi-
lité du gouvernement peut étre ainsi 
« légalement» dégagée. • _ 

D'ailleurs, les responsables de l'Etat, 
á tous les niveaux, sulvis de la cohorte 
des journalistes bourgeois, ont designé 
les coupables. M. Peyreffite, secrétaire 
general de l'UDR, ancien ministre de 
l'Education nationale declare : 

« Mais surtout apprentis sorciers, ces 
adultes qui abdiquent leurs propres res 
ponsabilltés, ces adultes qui combattent 
toute autorité parce qu'elle est l'auto-
rité.» Et M. Fouchet, autre ancien mi­
nistre de l'Education nationale de s'en 
prendre lui aussi á «l'abdication des 
adultes ». 

A tous les niveaux les commis de la 
bourgeolsie aecusent jeunes et travail­
leurs. Ainsi le recteur Mallet, recevant 
une délégatlon de TAPE du CES de la 
rué Edouard-Pailleron se llvre-t-ll, en leur 
présence, á des aecusations contre les 
eleves et cherche á dresser les parents 
contre les professeurs. Pour lui, l'incen­
die, c'est la faute des eleves et en au­
cun cas II ne s'agit d'un probléme de 
sécurité. Pas besoin, done, d'enquéte ad­
ministrative. 

M. Viansson-Ponté, dans Le Monde, ap-
porte sa voix au concert. Pour l'hono-
rable journaliste, «nous sommes tous 
cómplices, nous sommes tous coupa­
bles ». Bien entendu, pour Le Monde qui, 
avec Girod de l'Ain et autres a toujours 
soutenu les reformes Fouchet-Faure-Fon-
tanet démantelant l'Education nationale, 
en particulier l'lnstallatlon des CES,' ce 
n'est pas la politique scolaire du gou­
vernement qui est en cause. Le coupable, 
le responsable, c'est l'enselgnant, le pa-
rent, le jeune. 

M. V.-Ponté écrit le 13 février: «Sur 
les raisons et les modalités des reformes 
de l'enseignement, il y aurait beaucoup 
á diré. Mais II est trop faclie de falre 
ainsi ('amalgame, de tout mdler dans 
une critique acerbo et artlficielle et de 
prétendre expliquer de cette facón la 
tragedlo de la rué Edouard-Pailleron.» 

Tant il est vrai que pour Le Monde, 
répétons-le grand admirateur de la re­
forme Fouchet qui a mis en place les 
CES oü des millions de jeunes doivent 
recevoir un enseignement au rabais, il 
ne sauraít étre question de remettre en 
cause la «reforme de l'enseignement» 
qui n'aurait « rien á voír avec la cata­
strophe ». 

Car pour M. Viansson-Ponté qui dénonce 
tous ceux qui, á l'occasion de la campa-
gne électorale, « ménent grand tapage » 
sur cette affaire, II s'agit de dófendre 
l'ordre. «Ainsi, c'étaient des enfants, des 
enfante comme les autres, des enfants 
comme les nótres, c'étaient nos enfante... 
Faut-ll l'avouer? On a mal, on a honte, 
on a peur.» Contre la jeunesse, Le 
Monde rassemble la «meute des hon-
nétes gens », en additionnant le tout d'un 
zeste de culpabilité chrétienne et collec-
tive. 

Non, ce n'est pas • nous » qui sommes 
responsables, mais ceux qui ont mis en 
place une léglslation qui leur permet 
• légalement» de rejeter la responsa-
bilité sur nous. Ce n'est pas • nous », 
mais le gouvernement et les journalis­
tes hypocrites qui cherchent d'abord a 
tirer Fontanet et la reforme d'un mauvals 
pas. 

Les syndicats ont ralson, la section du 
SNES du lycée Bergson, en particulier, 
rejolnt par les syndicats d'enseignants 
du CES de la rué Pailleron qui « s'lndigne 
des conditions de la catastrophe alors 
que les conditions nécessalres pour as-
surer la sécurité avaient été sígnateos», 
qui « exige que toute la lumiére soit falte 
sur les causes Immédiates et lolntalnes » 
et «demande la création d'une commis-
sion extraordinaire d'enquéte: párente, 
enseignants, élus, personnel adminístra­
te ». 

D'ailleurs, avant méme que soient com-
muniqués les resultáis de • l'enquéte 
administrative • qui travaille dans le se-' 
cret et dont personne ne parle plus, II 
est important de remarquer que les sec-
tions d'Education Spécialisées (SES) sont. 
fréquemment dotées de locaux construits 
selon un schéma type du ministére de 
l'Education nationale. Le plan type sou-
mis en 1971 au ministére du Travall I 
n'était pas conforme. Les locaux actuel-
lement construits ne le sont toujours 
pas. 

Et le gouvernement se vante de cons­
truiré un CES par jour. Des écoles oü 
les enfants peuvent étre brQIés vifs en 
20 minutes I Légalement. 

Dans le cas du CES de la rué Edouard-
Pailleron, Il est établi par les parents 
d'éléves que l'éclairage s'est rapldement 
ételnt et que l'obscurité a dú jouer un 
role Important, accroissant notamment la 
panique. D'autre part il semble que les 
escaliers sont devenus rapidement inuti-
lisables. 

Qui a vérifié les installations élec-
triques au CES E.-Pailleron alors que 
dans la plupart des cas, elles ne le sont 
pas ? Pourquol les constructions scolal-
res ne respectent-elles pas les régle­
ments ? Ce sont l¿ les véritables ques-
tions qui désignent le responsable: le * 
gouvernement du capital qui doit rendre 
ses comptes. L'lndlgnation des travail­
leurs et des parents est la halne qui 
dresse contre le réglme de la bourgeolsie 
des millions dé travailleurs de ce pays. 
Que ce gouvernement de faillite lalsse 
la place I 

FÉVRIER PARÍS MUTUALITE 

Rassemblement de la jeunesse 
19 heures : projection du film « Juin 36 » 

réalisé á partir des archives du dirigeant socialiste 
de gauche, Marceau-Pivert. 

20 h 30 : DEBAT sur les Bats Généraux de la Jeunesse 
sur la représentation de la jeunesse rassemblant les 
delegues élus et revocables par les Assemblées per­
manentes et les représentants des organisations. 

Sous la présidence de JEAN-PIERRE SPELLER 

23 h 30 - 3 heures du matin : Grand Bal. 
. . . 



Filiation : de l'ordre corporatiste... 
M. Jacques Delors, ancien conseiller 

du Premier ministre Chaban-Delmas s'oc-
cupe toujours de problémes « sociaux » 
au sein du Comité interministériel de la 
formation professionnelle et de la pro-
motion sociale. M. Delors dont les liens 
sont connus avec les dirigeants CFDT 
et avec M. Bloch Lainé, président du 
Crédit Lyonnais, ferme partisan de la po-
litique des revenus, est un • collocuteur» 
assidu. 

Tout derniérement, en novembre 1972, 
M. J. Delors a « collocuté » sur le théme : 
«Comment l'ouvrier se déterminera-t-il 
su moment de voter ?» avec Eugéne 
Descamps, Serge Mallet et Henri Lefeb-
vre, « sociologues » de leur état. 

Parml les propos échangés par ees 
eminentes personnalités et dont Le Monde 
du 14-11-72 veut bien nous faire la gráce 
de nous révéler quelques-uns des plus 
marquants, il faut noter ees paroles bien 
senties d'Eugéne Descamps : «... depuis 
mal 68 les travailleurs ¡inmigres décident 
de plus en plus de leurs luttes et les 
condulsent eux-mémes hors les appa-
reils syndicaux; ce fait (nous dit-on) 
est important et positif, estime M. Eu­
géne Descamps, ancien secrétaire de la 
CFDT ». 

Comme on peut le constater, ees pro-
pos n'avaient rien á voir avec les inten-
tions de vote des ouvriers, les travail­
leurs immigrés étant prives du droit de 
vote par ceux qui les exploitent. 

C'est ainsi que J. Delors — a tout 
seigneur tout honneur — devait teñir 
des propos « absolument révolutionnaires 
pour le syndicalisme de notre époque » : 

" L'entreprise n'est plus Ta source uni-
que des conflits, devait déclarer notre 
théoriclen « ouvrier » s'il en est, le cadre 
de vie, le probléme des transporta sont 
eux aussi thémes de lutte ». 

Enfln, J. Delors devait déclarer ce qui 
suit: 

« Dernier phénoméne qui agite aujour-
d'hui la classe ouvriére, la naissance de 

Dans Le Nouvel Observateur n° 432, 
il est rendu compte d'une reunión oü, 
« dans un hotel chic de Paris, le Parti 
Socialiste avait convié syndicallstes 
et patrons ». 

II y est écri t : 

« Voici la question capitale d'Ed-
mond Maire qu'il lut d'une voix lente 
et dans un silence impressionnant: 

« Une victoire des forces de gauche 
va creer une dynamique puissante 
dans le pays. Nous serons bien sur 
d'accord pour la porter, cette dyna-
mique, l'orienter, la maitriser. Stnon, 
elle risque de s'engluer dans des re-
vendlcations a coüt économique elevé. 

Le Partí Socialiste partage-t-il 
l'opinion de la CFDT selon laquelle 
l'extension du pouvoir des travail­
leurs, c'est l'essentiel ? > 

Et voilá le contenu du « socia-
lisme autogestionnaire» déflni par 
Maire qui tente de truquer en bavar-
dant sur la lutte des classes mais est 
contraint d'avouer sa vérité. II s'agit 
de frustrer les travailleurs de leur 
victoire, en leur proposant des « re-
vendications» qui ne coüteront rien 
au patronat, pour ne pas « louper», 
comme 11 le dit, l'essentiel. 

La tentative de mettre en place la 
« communauté de travail», l'intégra-
tion des syndicats a l'Etat, ont déjá 
échoué avec de Gaulle, quand bien 
méme les dirigeants de la CFDT s'en 
furent declares partisans pendant un 
temps. 

Le Nouvel Observateur, qui a rap-
porté la « question capitale» d'Ed-
mond Maire, precise : 

« Deuxiéme point: la CFDT est 
une organisation responsable. On ne 
plaisante pas avec 800 000 adhérents. 
Or si le courant populaire s'amplifie 
aprés le 11 mars, les travailleurs ris-
quent d'avancer des revendications 
non comprises dans le Programme, 
et coúteuses, comme par exemple les 
« 36 heures par semaine > ou « les 
1 500 F mínimum par mois ». Si cela 
se produit, pense Maire, le gouverné-
ment de gauche fera un nouveau 
Grenelle, mais il sera perdu par l'in-
flation. Et balayé par la droite. II 
est souhaitable d'orienter d'ores et 
déjá les travailleurs vers des reven­
dications de pouvoir dans l'entre­
prise.* 

Autrement d i t : « Homme d'Etat 
responsable», le prétendu syndica-
liste Maire propose au « gouverne-
ment de g a u c h o de faire la politi-
que de droite : blocage des salalres, 
non aux revendications politiques des 

delegues direets, élus dans l'atelier par 
les travailleurs en contact permanent 
avec eux, et qui ne sont pas forcément 
des représentants syndicaux, tout en res 
tant des militants. II faut les démarquer 
des professionnels de la défense des 
travailleurs», affirma M. Delors, á ce 
que nous en rapporte Le Monde. 

Traduit dans la langue de la lutte des 
classes, qui n'est évidemment pas celle 
de ees messieurs-dames de la sociolo-
gie, pour M. Delors, pére putatif de la 
nouvelle société attribuée a son patrón 
Chaban-Delmas, «l'entreprise n'est plus 
la source unique des conflits» car il 
pense les régler dans le cadre des con-
trats de progrés qui lient les salaries 
á l'entreprise par l'acceptation d'un mon-
tant de la masse salariale décidée par 
les patrons et le gouvernement bour-
geois en vue d'élever la masse des pro-
fits au détriment des salaires. M. Delors 
se prononcait, par ailleurs pour la dimi-
nution des charges sociales dans le prix 
de revient. 

Premier temps, les salaries sont lies 
au patrón, par l'intermédiaire de syndi­
cats integres pour imposer la pólice des 
salaires. Deuxiéme temps les dirigeants 
syndicaux n'ont pas voulu totalement 
avaler la couleuvre en raison de l'hosti-
lité des travailleurs et des militants á la 
politique des revenus. M. Delors vou-
drait prétendument faire appel á «la 
base » contre les « professionnels de la 
défense des travailleurs», c'est-á-dire 
contre les syndicats. Qu'est-ce que cette 
« base » confinée á l'atelier sinon la rup-
ture de la solidarité ouvriére, que le syn-
dicat assure ? Certes, étant donné l'orien-
tation de collaboration de classes des 
directions, le syndlcat assume mal sa 
fonction. 

Mais une « base » confinée á l'atelier, 
élisant de prétendus delegues pour ga­
rantir l'application des contrats de pro­
grés, privée de la possibilité de centralr-
ser á tous les échelons de l'entreprise, 

revenus, et avec son compére Jacques 
Delors, également homme d'Etat res­
ponsable, de tenter de s'avancer vers 
l'ordre corporatif qui aurait l'avan-
tage, en muselant les organisations 
syndicales et les travailleurs, de ré­
gler la question des « revendications 
quantitatives» bien mediocres pour 
un défenseur du systéme capitaliste. 

Mais... Mais. Nous avons vu que 
les syndiqués CFDT de la MNEF por-
tent des appréciations radicalement 
difieren tes de celles que Maire veut 
leur imposer sur le comportement de 
patrons de combat de ses amis'Wol-
ber-Finel qui, s'ils refusent les re­
vendications « quantitatives > pour le 
personnel, ne les fuient pas pour 
eux-mémes. 

Nous voyons que depuis des mois, 
en dépit du battage de la presse, de 
la radio et de la televisión, la CFDT, 
dans les élections syndicales, recule 
réguliérement (ainsi chez Renault). 
Nous voyons que la volonté d'unité 
de la classe ouvriére tend a réaliser 
le Front unique ouvrier des travail­
leurs et des authentiques organisa­
tions de classe que sont les syndicats. 

Une chose, au moins, est a présent 
établie. C'est parce que Maire se 
range du cóté du patronat qu'il dií-
fame les révolutionnaires. II n'y a 
pas d'autre explicatlon. . 

UN DOCUíMENT 
INDISPENSABLE POUR 
TOUS LES MILITANTS 
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professionnellement et interprofession-
nellement, dans le cadre départemental 
et national avec ses syndicats, ce n'est 
pas autre chose que la cellule de base 
de l'ordre corporatiste. Cela n'a évidem­
ment rien á voir avec les conseils ou­
vriers centralisant contre le patronat et 
l'Etat bourgeois, la lutte de classes ras-
semblant les delegues élus et les repré­
sentants des syndicats. 

« Problématique politique 
de l'autogestion » 

L'ignare préciosité des dirigeants du 
CERES-CFDT n'a d'égale que leur haine 
violente de la lurte de classes. Dans 
le Cahier n° 11 du CERES, un chapitre 
est intitulé : « Problématique politique de 
l'autogestion » (Quid ?) Nous lisons : 

« Nous entendons par autogestión une 
organisation de la société telle que, dans 
tous les domaines de l'activité sociale, 
celle-ci s'accomplisse sans diviser d'au-
cune maniere les hommes entre ceux 
qui commandent et ceux qui obéissent, 
une organisation qui assure done l'abo-
lition permanente réelle et constitution-
nelle de toute séparation entre gouver-
nants et gouvernés.» 

Ne pas dlvlser • l'entreprise » entre 
ceux qui « commandent et ceux qui obéis­
sent -, pour toute personne dotée du 
sens commun, signifie ne pas diviser 
le «patrón » propriétaire privé des 
moyens de production et les salaries 
qui n'ont pour toute propriété que leur 
ferce de travail. Ne pas diviser les pa­
trons des ouvriers, c est les unir. Com­
ment ? L'histoire a reglé ce probléme, 
par le Front du travail hitlérlen, la Pha-
lengé de Franco et la Charte du Travail 
de Pétajn. Par le corporatisme. C'est la 
« communauté de travail » élargie au ni-
veau des « gouvernants », au service de 
la défense de la propriété privée des 
moyens de production et les > gouver-

Tout un chacun en est parfaite-
ment conscient, la CFDT est une or­
ganisation « lutte de classe », le CE-
RES est une « tendance gauche » du 
Parti Socialiste. Du moins Maire, 
Wolber, Sarre et Chevénement le di-
sent. D'éminentes personnalités du 
monde politique, de l'Art, de la Scien­
ce et du journalisme le conflrment. 
II faut done les croire. 

Dans Syndicalisme du 15 février 73, 
Edmond Maire affirme qu'« á Lille, 
les étudiants de l'AJS pratiquent la 
torture ». II en rajoute. Pour la pre-
miére fois á notre connaissance, nous 
lisons sous la plume d'Edmond Maire 
que c'est « l'AJS qui a bourré les ur-
nes » !!! II faut le faire. Tant les at-
testations officielles d'huissiers que 
des centaines d'étudiants, témoignent 
que l'équipe Wolber-Finel, coutu-
miére de ce genre d'opérations, tru­
que systématiquement les élections 
syndicales. 

Avec toute la componction qui sied 
a ce genre d'individu, Maire n'hésite 
pas á tordre le báton par l'autre bout 
et, pour aider un de ses fldéles en 
danger, á aecuser notre camarade 
P. Nesterenko des délits commis par 
Wolber-Finel. Selon le bon sens ordi-
naire, quelqu'un ne peut étre aecusé 
sur la base soit de faits imaginalres 
(prétendues tortures), soit de faits 
inventes par celui qui l'accuse. Mais, 
selon le sens « extraordlnaire > de 
M. E. Maire, les faits sont établis 
parce que G. Wolber-P. Finel et leur 
equipe de « videurs de boites de nuit» 
en ont decide • ainsi. Vertu magique 
d'une solidarité qui unit les diri­
geants du CERES á ceux de la CFDT 
et qui porte un nom : dlflamateurs. 

Seuls des faits prouvés, atiestes 
officiellement, sont des faits vrais, 

nés» exploités dans la « communauté 
nationale». Tels sont les mlracles de 
« l'autogestion ». 

Quant á la « stratégie socialiste », pour 
les Wolber-Maire-Serre et autres Chevé-, 
nement, dont il est precisé dans les. 
Chiers du CERES qu'il faut l'aborder 
dans un « ordre determiné », voilá ce que 
cela donne : 

«D'abord la socialisation réelle des 
rapports de production dans l'entreprise ; 
ensuite, l'autogestion proprement dite, la 
planification démocratique, c'est-á-dire 
l'autogestion généralisée ; enfin, la pro­
priété sociale des moyens de production, 
condition préalable pour soustraire la pro­
duction á la logique du profit capita­
liste. » 

Ou'est-ce que la socialisation des 
• rapports » de production ? Nous con-
naissons l'expropriation des moyens de 
production. Les rapports de production, 
c'est la place qu'occupent dans la produc­
tion les possesseurs de capitaux et ceux 
qui vendent leur forcé de travail. Socia-
liser ees « rapports », qu'est-ce que cela 
peut signifier d'autre que cette coopera­
ron chére á la CFDT, entre les « appor-
teurs de capitaux et les apporteurs de 
travail» que le Pape nomme «commu-
r.fcuté de travail » 7 

Quant au troisiéme volet de la citation 
ci-dessus, il a le mérite de la ciarte. 
II ne s'agit pas d'« exproprier le capital », 
mais de « soustraire la production á la 
legique du profit capitaliste •. Le régime 
du profit subsiste totalement, mais la 
production est soustraite á sa logique I 
(Quid ?) 

N'en doutons pas, c'est sans doute 
pour cela que les auteurs de la brochure 
baptisent l'autogestion « d'utopie » ou de 
«raison impossible», mieux encoré 
d'« utopie de la transltion au socialisme ». 

Le CERES a découvert beaucoup de 
« perversión », il en a oublié une: la 
« perversión » corporatiste de la cons-
cience de classe. Car sa fonction sociale 
est lá. 

des faits réels. II en est ainsi du 
bourrage des urnes réalisé par 
l'équipe Wolber-Finel. Les sections 
CGT et CFDT de la section de Paris 
de la MNEF jugent ainsi le compor­
tement de leurs employeurs, Finel 
chargé des relations avec le person­
nel et Wolber président : 

« II leur est apparu que le bureau 
national de la MNEF (CERES) avait 
decide de repondré sur le terrain 
méme que leur proposaient les auto-
rités de tutelle (ministére) á savoir: 
assainir la gestión, réduire la masse 
salariale, augmenter le rendement. * 

La Commission Exécutive de la 
section CFDT ajoute : 

* II y a cohérence dans le plan 
d'ensemble prévu par le Bureau Na­
tional entre l'embauche d'un per­
sonnel non qualifié dans une telle 
démesure et l'utilisation á prix d'or 
de spécialistes capables, si l'on en 
croít leur contrat, de faire tourner 
presque á eux seuls la section de Pa­
ris. > 

Ainsi Wolber-Finel qui, eux, ne 
sont pas spécialistes, mais utilisent 
eux-mémes leurs services a prix d'or, 
sous forme de salaires et de notes de 
frais, en accord avec les « autorités 
de tutelle (le ministére des Affaires 
Sociales) se condulsent comme des 
patrons de combat. 

Le < syndicallste > Edmond Maire 
soutient les patrons de combat Wol­
ber-Finel « bourreurs d'urnes » appli-
quant les < décisions» de M. Edgar 
Faure, ministre de tutelle, contre le 
personnel et les syndiqués CFDT. 

II est vrai que Wolber-Flnel-Malre 
sont des partisans du € socialisme 
autogestionnaire» et que M. Edgar 
Faure est presque d'accord avec le 
« socialisme autogestionnaire >. 
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La lutte pour la construction du Part 
Le combat pour le gouverneme 

Les informatious que nous publions permettent de situer précisément la signi-
tícation de la bataiile politique engagée par les militants de l 'OCI , de l'AJS et de 
l'Alliance ouvriére pour que les 4 et 11 mars, les masses laborieuses de ce pays, en 
ínfligeanl la défaite au gouvemement Pompidou, s'ouvrent la voie vers le gouverne-
ment ouvrier. 

I I s'agit avant tout de gagner un á un travailleurs et jeunes á la construction du 
Partí révolutionnaire pour que, dans ce pays, soit -dégagé le chainon de la révolution 
socialiste, I I s'agit de gagner par le travail politique organisé la bataiile pour la 
diffusion réguliére de « l.O. » afín que le Journal des militants lutte de classe paraisse 
á nouveau sur 12 pages. 

I I s'agit d'accomplir dans l'ordre les taches financiéres en temps et en heure. 
I I s'agit de la lutte pour la reconstruction de la I V Internationale et de la défense 

de son programme. 

AVIGNON 

1,5 million AF collectés 
La campagne électorale de l'OCI a 

debuté a Avignon par un meetlng qul, le 
31 janvier, a rassemblé 180 personnes. 
840 F y étaient collectés pour le finan-
cement de la campagne. 

A ce jour, 18 févrler, 65 enseignants 
de toutes catégories de la circonscrip-
t ion d'Avignon-Cava¡llon-l'lsle-sur-Sorgue, 
oü TOCI présente Michel Barbe, ont adop­
té un premier appel lancé en direction 
de l'ensemble des enseignants et des 
parents d'éléves, s'adressant au PCF et 
au PS pour le vote classe contre classe 
et pour qu'i ls consti tuent un gouveme­
ment sans représentants de la bourgeoi-
sie. 

Onze cheminots ont adopté la méme 
pcsit ion. Ouinze travailleurs de la Santé 
(infirmiers, médecins) également. 

Dans la mobil isation mil i tante, un cer-
cle de IAER s'est construit. Un second 
meeting qui se tiendra le 28 février, avec 
Charles Berg, se prepare activement chez 
les enseignants, les étudiants, les che­
minots, les travail leurs de la Santé, les 
lycéens qui ont decide de rassembler 
300 participants. 

Déjá 1,5 mil l ion d'anclens francs ont 
été collectés. 

Les mil i tants de TOCI et de l'AJS 
ont engagé la discussion dans les réu-
nions du PCF et du PS avec les mil i­
tants sur les questions de la Constitu-
tion et des Institutions principalement, 
ainsi que sur la nécessité de rompre 
avec le parti bourgeois des radicaux de 
gauche. Des discusslons se poursuivent 
également avec les petits paysans et 
petits commercants nombreux dans la 
región de Cavaillon, producteurs de pri-
meurs directement concernes par les prix 
des produits agricoles. 

Pour le gouvemement 
PCF - PS : 200 signatures 

La campagne polit ique de l'OCI et de 
l'AJS s'appuie sur la candidature de 
Paul Duthel, instituteur (suppléant, Paul 
Mcnnot, ouvrier á Rhodiaceta) dans la 
premiére circonscription du Rhóne, qui 
ccmprend les quartiers ouvriers de Per-
rache, Presqu'ile, Gerland, Etats-Unis et 
Mcntplaisir. Mais cette campagne se dé-
veloppe sur l'ensemble de l'aggloméra-
t ion. 

Elle a été ouverte par un meeting le 
31 janvier qui a rassemblé environ 200 
personnes avec Stéphane Just, Paul Du­
thel, Paul Monnot et Claude Charmont 
pour l'AJS. 

A cette date, 18 février, une quaran-
taine d'enseignants, 23 employés de la 
Sécurité Sociale, une trentaine de tra­
vailleurs de la Santé, 54 ouvriers du 
bátiment, des postiers, ont déjá signé 
un appel aux directions du PCF et du 
PS pour un gouvemement sans ministres 
capitalistes. Un appel du méme type 
vient d'étre proposé á la signature des 
cheminots et circule dans l'entreprise de 
Rhodiaceta-Vaise oü une dizaine de si­
gnatures ont été recueill ies dans la pre­
miére matlnée. Dans toutes les facultes, 
l'AER-AJS organisé des réunions-débats.' 

Sur la circonscript ion, les mil i tants de 
l'OCI et de l'AJS se déploient sur les 
marches. Des discussions positives ont 
été engagées avec des diffuseurs du PCF. 
Les visites au porte á porte sont systé-
matiquement organisées. Ce dimanche 
matin, par exemple, dans une seule tour 
HLM, deux mil i tants ont vendu 13 Infor-
mations Ouvriéres, 3 brochures et re-
cueil l i un engagement a voter OCI. 

Correspondant de Lyon. 

vote classe contre classe 
A Lille, 150 íeunes et travailleurs 

ont participé au meeting de l'OCI 
et de l'AJS du 9 février avec Char­
les Berg qui expliqua pourquoi l'OCI 
présentait vingt candidats. II s'agit 
de lutter pour le Front unique des 
partis ouvriers, pour le gouvernement 
PCF-PS sans ministres capitalistes 
et de construiré le Parti révolution­
naire. 

Dans le débat, un militant de la 
Ligue Communiste prit la parole, 
tentant de justifler le soutien ap-
porté par son organisation a l'Unlon 
de la gauche et aux Radicaux qu'il 
earactérisa pour les besoins de sa 
cause comme « une toute petite frac-
tion du capital». 

Jean-Loup Fontaine, candidat de 
l'OCI dans la 3" circonscription, 
énonca les raisons pour lesquelles 
jeunes et travailleurs du Nord ne 
peuvent accepter la présence de re­
présentants des partis bourgeois au 
gouvernement. A l'issue du meeting, 
850 F étaient collectés. 

Le dimanche 11 février, sur un 
marché de Lille, 15 l.O. supplémen-
taires sont vendus, 7 travailleurs si-
gnent une pétition de soutien á la 
candidature de l'OCI, 30 F sont ver­
ses. 

Sur les facultes, les 12 et 13 fé­
vrier, 16 l.O. supplémentaires, 18 
brochures de l'AJS sont vendues. Sur 
un Foyer de jeunes travailleurs, le 
14, 7 jeunes résidents signent l'appel 
des Jeunes de Lille : « Avec l'AJS el 
l'OCI, nous décidons de ne pas nous 
taire mats de clamer notre volonté 
de « voter avec la classe ouvriére» 
pour la victoire de la révolution so­
cialiste, en participant au rassemble-
ment de la jeunesse sans droits le 
mercredi 18 février, en appelant les 
jeunes, de Lille á y participer en 

masse, en souscrivant pour l'édition 
d'une affiche qui y appellera.» 

Aux porte-á-porte dans les quar­
tiers, le 17 février, ce sont 20 l.O. 
supplémentaires, des brochures, de 
nombreuses discussions avec des tra­
vailleurs, des jeunes, des militants, 
notamment de la COT, du PCF et 
du PS. La discussion se poursuivra, 
des rendez-vous sont pris. 

Dans le Nord, 100 enseignants, 
instituteurs et normaliens appellent 
au vote classe contre classe, á la rup-
ture avec la bourgeoisie. Des appels 
sont signes a Lille et á Roubaix parmi 
les travailleurs de la chimie, dans la 
métallurgie, la Sécurité sociale. 

7 500 F ont été collectés á ce jour 
dans la región du Nord. 

Correspondant de Lille. 
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SAINT-ETIENNE 

VENTE RÉGULIÉRE DE 1.0. EN PR0GRESSI0N 

L'OCI, avec le soutien de l'AJS, 
présente dans la deuxiéme circons­
cription de la Loire, á Saint-Etienne 
Sud, le camarade Pierre Roy, comme 
candidat, avec le camarade Michel 
Faugier comme suppléant. 

La campagne politique se déve-
loppe pour le renforcement de l'OCI : 
d'ores et déjá, 5 militants suivent le 
programme de discussions théoriques 
et pratiques qui préparent á l'adhé-
sion á l'OCI. Quatre autres cama­
rades se sont declares d'accord pour 
commencer ce méme cycle de for-
mation politique et de pratique mili­
tante. 

L'activité des camarades OCI-AJS 
de Saint-Etienne Sud se concentre 
dans le travail dit « de quartier» 
sans pour autant qu'il soit envisa-
geable de laisser pour compte le tra­
vail politique dans les secteurs pro-
fessionnels, notamment enseignants 
et étudiants. 

La circonscription de Saint-Etienne 
Sud est géographiquement étendue. 
Elle englobe des quartiers neufs dont 
la population est dense : plus de 
77 000 électeurs y sont Inscrits. 

Le Comité de secteur de l'OCI, 
élargi en commission électorale, a 
decide de choisir quelques quartiers 
oü les militants trotskystes et AJS 
concentrent leur activité. 

D'ores et déjá une reunión électo­
rale s'est tenue dans le quartier « la 
Vivaraize », ilot d'HLM sur l'une des 
colimes de la ville. La reunión avaít 
été préparée par un affichage, un 
court tract á la population et surtout 
la vente d'/.O. et des brochures de 
la campagne, au porte-á-porte. 

Nous avons pu constater, lors de 
cette reunión, que les travailleurs 
avaient les plus hautes préoccupa-
tions politiques. L'un d'entre eux a 
declaré : « Je suis bien d'accord : on 
aurait dú se passer de ce paquet foi-
reux de radicaux mais cela ne va-t-il 
pas attirer des voix á la gauche ? » 
« Je suis bien d'accord : il faut expro-
prier le capital sans indemnité ni ra-
chat, mais si le programme commun 
n'en dit rien, n'est-ce pas une ruse 
pour attirer des voix a la gauche ? » 
« Je suis bien d'accord avec vous, ce 
qu'il nous faut, ce sont de véritables 
socialistes, pas de ees produits d'im-
portation comme le Lamirault que 
vous citez, mais entre deux maux ne 
faut-il pas choisir le moindre ? », etc. 

Aprés une discussion qui débat des 
questions de l'indépendance de classe 
du prolétariat, de la signifleation 
des élections, de la nature de 
la Constitution gaulliste, ce méme 
travailleur devait diré : « Vous, mili­
tants de l'OCI,. vous avez un dyna-
misme extraordinaire, j'irai á votre 
meeting du 23 février, mais je ne 

suis pas encoré convaincu que vous 
ne devriez pas étre á l'intérieur des 
partis existants pour en étre le fer-
ment.» 

La discussion va se poursuivre avec 
ce camarade qui était l'interpréte de 
plusieurs travailleurs et travailleuses 
présents dans la salle, car 11 s'agit, á 
travers ce travail de quartier, de met-
tre en place les conditions pour que 
s'élargisse l'audience militante du 
trotskysme, mais á travers des for­
mes et des transitions oü les travail­
leurs définissent, en quelque sorte, 
d'eux-mémes, á travers leur propre 
démarche politique, l'étendue d'un 
travail á mener en commun. C'est 
vers la constitution de groupes poli-
tiques permanents que s'oriente done 
essentiellement l'activité de l'OCI. 

Les réunions projetées á la Métare, 
á Montplaisir, á Solaure, quartiers oü 
domine une population soit de fonc-
tionnaires, soit d'employés et d'ou-
vriers, ont également ce sens. 

En méme temps, 80 enseignants de 
la Loire ont signé un appel au vote 
classe contre classe, pour la rupture 
avec la bourgeoisie, adressé au PS et 
au PC. 

Un LO. spécial Saint-Etienne Sud 
va paraítre en fln de semaine con-
tenant, entre autres, deux lettres ou-
vértes, une au candidat du PC et 
une á la candidate du PS, Tune sur 
la rupture nécessaire avec la bour­
geoisie (radicaux de gauche), l'autre 
centrée sur la láicité, la défense des 
libertes démocratiques internatio-
nales. 

Le camarade P. Roy adresse á tous 
les instituteurs de la Loire une let-
tre oü. au nom de l'OCI, 11 explicite 
le sens de sa candidature et du com­
bat pour un gouvernement PS-PC 
sans ministre capitaliste qui s'enga-
gerait á satisfaire les revendications 
des masses laborieuses. 

Un appel á voter OCI, signé par 
des travailleurs de la circonscription, 
est en préparation. 

Le cercle AJS de Saint-Etienne 
prepare, á la sortie des lycées, CET, 
en faculté, au FJT, en collectant si­
gnatures et soutien sur un appel: «La 
jeunesse n'a pas le droit de vote, elle 
prend le droit d'agir», un rassemble-
ment de 150 jeunes qui aura lieu le 
10 mars. Dans cette bataiile, le cer­
cle AJS se flxe de gagner par di-
zaines les adhérents á son combat 
pour la révolution socialiste. 

Pour terminer, signalons que sur 
le demi-million que s'était flxé l'OCI 
et l'AJS, d'ores et déjá 400 000 AF 
ont été recueillis par l'activité des 
m'litants de Saint-Etienne, de Mont-
brison et de Roanne. 

Correspondant de St-Etienne. 

Les candidats de 1'O.C.l. 
REGIÓN PARISIENNE 

Candidats Suppléants Circonscriptions 

Claude CHISSEREY Alain HERBETH 29* de Paris 
Jean-Pierre SPELLER Josette LOGEREAU 7» de Paris 
Jean-Jacques MARIE Christian COUSTAL 3e de l'Essonne 
Stéphane JUST Jean GROSSET 4* des Hauts-de-Seine 
Gérard BAUVERT Jean-Claude M1LON 8* de la Seine-Saint-Denis 
Michel LANDRON Claude HIRBEC 2« du Val-de-Marne 
Charles BERG Liliane LOMBARD 3e du Val-d'Oise 
Jean DELARUE Patrice PENITOT 

PROVINCE 

3* des Yvelines 

Jean-Loup FONTAINE Marcel LAMOTTE 3" du Nord 
Annick BONY Dominique GROS 1™ de la Cóte-d'Or 
Paul DUTHEL Paul MONNOT l " du Rhóne 
Pierre ROY Michel FAUGIER 2" de la Loire 
Christian NENY Gérard BELLAIGUE 2" du Puy-de-Dóme 
Pierre BROUE Auguste JACQUET 2" de l'Isére 
Jaiques DUPONT Michel DELAMOTTE 4« de la Seine-Maritime 
Eugéne DUGAS André GRELEAU 2" de la Loire-Atlantique 
Pierre LEVASSEUR Bernard LEGLEU l r e de la Haute-Vienne 
Michel ELIARD Bernard RUHAUD 2" de la Haute-Garonne 
Michel BARBE Yvon RAMILLÓN l"" du Vaucluse 
Jean-Pierre CROS Daniel SHAPIRA 2« de l'Hérault 



révolutionnaire 
t ouvrier 

Dans le 9 . un président d APE 

«l'O.CI. respecte les mots d'ordre...» 
A l'issue d'une manifestation contre le 

député Kaspereit, un président d'APE 
Cornee a accordé une interview á Infor-
mations Ouvriéres (supplément du 9') 
dont nous reproduisons les extraits qui 
suivent. 

Ouestion: Kaspereit a dit hier qu'il 
n'était pas responsable; les parents, en 
délégation, scandaient, eux: «Minist re 
responsable ». Ou'en pensez-vous ? 

Réponse: • Kaspereit est le premier 
dans la f i l iére des pouvoirs publics, 
devant la misére actuelle de l'école 
laíque ; je crois pouvoir affirmer que la 
sécurité est un des points principaux, 
mais, du point de vue de l'ensemble de 
sa politique (crédit, pédagogie, etc.), ii 
est clair que de la part du gouvernement 
actuel existe la volonté délibérée de 
saboter l'école publique au profit de 
l'école privée. Kaspereit est done tout 
autant responsable que les autres. » 

Ouestion : Vous vous prononcez claire-
ment pour la dótense de l'école laique ; 
vous n'ignorez pas qu'un des grands 
débats du moment au sein du mouve-
ment ouvrier, et centré d'ailleurs par rap-
port aux élections législatives et au 
changement éventuel de gouvernement, 
est ce probléme de l'école et, en parti-
culier, de l'intégration des prétres au sein 
de cette école; pouvez-vous a ceí égard 
nous donner votre positton ? 

Réponse: « La séparation de l'Eglise et 
de l'Etat existe, personne ne l'a, jusqu'á 
maintenant, modifiée. Pour nous, l'aide á 

l'enseignement privé et confessionnel, la 
loi Debré est éloquente de ce point de 
vue, revient á liquider progressivement 
l'école publique et á y substituer une 
école au service des sociétés privées (..). » 

Aux prétres d'exercer leur ministére. 
II revient á des professionnels de la 
pédagogie, aux enseignants d'enseigner 
au sein de l'école ; d'ailleurs la tenta-
tive d'introduire des prétres dans l'ensei­
gnement publie est identique a celle 
faite il y a quelques années de donner 
des postes á des généraux, á des colo-
nels, alors que des mil l iers d'étudiants 
diplomes se voient refuser leur affecta-
t ion, que des professeurs en t i t re se 
voient contraints de taper á la machine 
ou de faire un autre travail que le leur. 

La aussi, les choses sont bien claires-, 
ce ne peut étre qu'une tentative supplé-
mentaire pour démembrer l'école publi­
que et laíque. » 

Pour terminer, le responsable des 
parents d'éléves du 9' arrondissement 
declare: 

« Toute organisation polit ique ou autre 
qui est d'accord sur les grandes options 
de la Fédération Cornee et sur l'école 
laíque sert notre combat de parents 
d'éléves. Je dois vous remercier de vo­
tre présence á la manifestation samedi 
et, á double t i t re, puisque vous avez res­
pecté le cadre de cette manifestation 
avec des mots d'ordre précis que nous 
avions decides. » 

Meeting de l'OCI dans le 9' arrondissement. 

ARGENTEUIL 

contre la 
normalísation en 
Tchécoslovaquie 

Charles Berg et sa suppléante Li-
liane Lombard, candidats de l'OCI 
dans la circonscription d'Argenteuil-
Bezons, ont tenu un meeting le mardi 
13 février a Argenteuil. 

148 présents. 148 travailleurs et 
jeunes rassefnblés, attentifs. 148 reu­
nís pour comprendre, reunís pour 
agir, pour continuer a rassembler 
d'autres travailleurs, d'autres jeunes 
autour des candidats de l'OCI. 

Vendredi 16, en trois quarts d'heu-
re de porte-á-porte a la « Cité Lan-
gevin» d'Argenteuil, 17 números 
d'l.O., 2 programmes d'action sont 
vendus. Un travailleur de cette Cité, 
dont les enfants sont militants de 
L.O. — son gendre est suppléant du 
candidat de L.O. au Mans — explique 
á deux de nos militants: « II faut 
d'ábord un gouvernement du PCF et 
du PS: ensutte les gens compren-
dront... Le PS est un partí ouvrier... » 

La forcé soudée politiquement par 
le meeting du 13 discute, diffuse," agit, 
organise pour que nombreuses les 
voix se portent sur le candidat de 
l'OCI Charles Berg le 4 mars. 

Le stalinien Aimont qui, á la 
Cité Champagne d'Argenteuil, avalt 
agressé nos camarades qui diffu-
saient « L'Appel pour la Tchécoslo­
vaquie » vient de perdre le procés que 
nous avions intenté contre lu i : il. a 
été condamné par le tribunal á 60 P 
et le franc de dommages et intéréts 
« pour coups et blessures légéres ». 

La démocratie ouvriére sera res-
pectée. Les 40 travailleurs de la Cité 
Champagne, signataires de 1'« Appel 
pour la Tchécoslovaquie» et les 100 
qui avaient signé contre les agisse-
ments du stalinien Aimont sont in­
vites á se reunir le 26 février avec 
les candidats de l'OCI. 

Le mercredi 21, á 20 h 30, a l'Ecole 
Langevin, nos candidats réuniront les 
travailleurs de la Cité visites au cours 
du porte-á-porte. 

les ees brülent 
pas les banques! 

Mardi 13 février, rué de l'Ourcq, coup 
d'envoi de la bataille polit ique de l'OCI 
dans la campagne électorale. 

Sous la prósidence d'Alain Herbeth, 
employé á l'ORTF, le camarade Oget, pa-
rent d'éléve du CES Pailleron et le ca­
marade Poizat, agent technique des cons-
tructions modulaires, apportérent leur té-
moignage sur l'affaire du CES Pailleron, 
en posant notamment la question qui est 
plus que jamáis á l'ordre du jour d'une 
Commission d'enquéte des Associations 
de parents d'éléves, des syndicats ensei­
gnants et des syndicats du Bátiment. 

Claude Chisserey développa la poli­
tique de l'OCI. 

Un débat eut lieu sur les CES, piéce 
maítresse de la reforme Fouchet-Faure-
Gulchard-Fontanet de l'enseignement, la 
participation et le programme commun 
á partir d'une question posee par une 
párente d'éléve. 

Puis fut soulevée la question de la 
rupture des négociations LO-LC-OCI aprés 
le passage honteux de LO et de la Ligue 
communiste sur les positions de l'Union 
de la gauche, et au vote pour les radi-
caux, parti du capital. 

Les Jeunes de l'AJS développérent le 
combat de la jeunesse, integré á celui 
de la classe ouvriére á propos des élec­
t ions, en vue de la préparation du ras-
semblement du 23 février. 

Les 120 travail leurs et mil i tants se 
séparérent au chant de I'Internationale et 
apportérent leur contribution : 300 F á la 
construction du Parti. 160 travail leurs ont 
déjá signé l'appel aux directions du PCF 
et du PS pour un gouvernement PCF-PS 
sans ministres capital istes. 

La campagne de l'OCI continué ,e t il 
est á noter le cl imat de démocratie ou­
vriére qui régne entre les différentes 
organisations, PCF-PS-OCI. 

ECOLE LAÍQUE 

A Massy. les candidats du 
PCF. et du P.S. répondent 

La motion du SNI 
A propos du débat publie engagé 

par l'Eglise avec des représentants 
des organisations ouvriéres au su jet 
de l'entrée ou non des ecclésiastiques 
dans l'enseignement publie, la sous-
section de Massy tient a préciser que 
le programme commun de gouverne­
ment du PS, du PCF et des radicaux 
de gauche ne parle que de l'entrée 
des non-ecclésiastiques dans l'école 
publique. 

D'autre part, que, comme le souli-
gne A. Ouliac dans l'éditorial de 
l'Ecole Libératrice n° 10, les lois or-
ganiques de 1905 faisant interdiction 
aux religieux d'exercer dans l'ensei­
gnement publie, sont toujours en vi-
gueur et que personne n'en prévoit 
a ce jour l'abrogation. 

En conséquence, elle réaffirme son 
attachement aux principes démocra-
tiques de la séparation absolue de 
l'Eglise et de l'Etat, de l'Eglise et de 
l'Ecole qui garantissent la liberté de 
conscience et demande au SNI de 
veiller au respect de ees principes. 

Elle decide de s'adresser aux repré­
sentants des organisations signatai­
res du programme commun pour 
qu'iis répondent clairement et publi-
quement aux questions suivantes : 

1) Oui ou non les ecclésiastiques 
pourront-ils enseigner dans l'école 
publique nationalisée ? , 

2) Oui ou non avez-vous l'inten-
tion de remettre en cause les lois de 
1905 concernant la séparation de 
l'Eglise et de l'Ecole ? 

Adoptée a l'unanimité (dont 
les militants du PCP). 

Les réponses 
Deróme, pour le P S : « Non, non 

aux deux questions.» 
Juquin, pour le PCF : « Nous res-

pecterons la laicité...» 
« Cela étant, vous savez qu'il existe 

par ailleurs un débat dans l'opinion 
publique concernant les évolutions 
possibles dans le STATUT DES PER-
SONNELS ECCLÉSIASTIQUES. II est 
du devoir des militants responsables 
d'étudier toutes les éventualités et de 
réfléchir des aujourd'hui aux inci-
dences que pourraient avoir des 
changements qui ne dépendent que 
de la seule Eglise catholique. 

« C'est la une question d'avenir et 
non une question d'actuálité. Le Pro­
gramme commun traite, je vous le 
rappelle, des mesures qui seront pri-
ses dans la premiére législature. Au 
cours de cette législature, la réalisa-
tion progressive de la nationalisation 
de l'enseignement impliquera que 
toute mesure soit prise de fagon con-
certée, pour régler EQUITABLEMENT 
la sítuation des ecclésiastiques au­
jourd'hui occwpés á des taches d'en-
seignement dans les écoles privées. » 

Contre le baton amencain 

expropriatíon des banques 
Aprés la dévaluation de 10 % du dol-

lar intervenue le 13 février, la devise US 
beneficie en 14 mois d'un avantage de 
18 % (8 % de dévaluation en' 1971, 
plus 10 %) dans ses relations commer-
ciales avec les autres pays. Ce qui veut 
diré que pour un pays comme la France, 
acheter aux Etats-Unis revient 18 % plus 
cher qu'il y a 14 mois. Pour l'Allemagne 
qui, elle, a réévalué sa monnaie en dé-
cembre 71, le désavantage est encoré 
plus important. 

Cependant, des l'annonce de la déva­
luation, les gouvernements européens se 
déclaraient particuliérement sat isfaits. 
Deriére cette posit ion qui peut sembler 
paradoxale, se cache á peine le soula-
gement, bien passager. Soulagement de­
vant la rapide decisión US, mettant un 
frein á la spéculation contre les mon-
naies européennes, le mark en particu-
lier, qui développait un climat de crise 
risquant á tout moment de balayer un 
equilibre que personne ne controle. 

«Le franc ne bouge pas» t i t ra i t 
France-Soir. Cette prétendue posit ion de 
forcé reposé tout d'abord sur la fai-
blesse de l'économle frangaise qui réa-
lise á peine 5 % de son commerce exté-
rieur avec les Etats-Unis et done sup-
porte dans un premier temps moins que 
d'autres pays la dévaluation du dollar, 
mais aussi les conditions d'exploitation 
des travail leurs trancáis : «Calcules en 
dollars, les salaires trancáis sont d'envi-
ront un quart inférieurs aux salaires alie 
mands et se situent au méme niveau que 
les salaires italiens combines avec une 
productivité (c'est-á-dire la surexploita-
tion) qui est I'une des plus élevées d'Eu-
rope; cela donne des coüts salariaux 
par unité produite les plus faibles de 
tous les pays industrialisés jusqu'au 
méme niveau que le Japón (Entreprise, 
n° 904). 

Cependant, il est évident que l'écono-
mie frangaise qui réalise 60 % de son 
commerce extérieur dans la CEE va ren-
contrer chez ses partenaires des concur-
rents d'autant plus redoutables que la 
pression de l ' impérialisme US s'accen-
tuera. Le CNPF en est conscient qui dé-
clarait mardi 13 fév r ie r : « I I y a lieu 
de veiller a ce qu'une dépréciation con­
tinué du dollar par rapport aux monnaies 
européennes, ou des mesures commer-
ciales unilaterales, ne compromettent pas 
les exportations européennes.» 

Dans cette si tuation, qui laisse mal-
gré toutes les déclarations • libres échan-
gistes » percer la menace d'une véritable 
guerre commerciale aux conséquences 
imprevisibles, les bourgeoisies euro­
péennes n'ont d'autres solutions que de 
tenter d'imposer le blocage des salaires, 
la fameuse • polit ique des revenus », 
d'accroítre la surexploitation. C'est ce 
que M. Heath tente de faire, mais c'est 
ce que des mill ions de travail leurs an-
glais derriére les 47 000 ouvriers du gaz 
en gréve n'acceptent pas. 

Pas plus qu'aprés la dévaluation de 

décémbre 1971, la spéculation internatio-
nale n'a cessé á la suite de la déva­
luation du dollar de la semaine passée. 
La hausse du prix de l'or, ees derniers 
jours, l 'atteste. Tout d'abord parce que 
les Etats-Unis, qui ont decide de faire 
de 1973 «l'année de l'Europe» (dixit 
Nixon), n'entendent pas relácher leur 
volonté de faire endosser par les bour­
geoisies européennes les frais de leur 
parasitisme et aussi parce que la spécu­
lation sur les variations de change est 
une source de profits. Mais qui sont ees 
spéculateurs anonymes ? D'abord les 
banques américaines et les fil iales euro­
péennes , des trusts US intervenant par 
l ' intermédiaire du marché des eurode-
vises, ensuite les t rusts et les banques 
européennes. En France, les banques na-
tionalisées, sur ce terrain, jouent d'ail­
leurs un role identique aux banques pri­
vées. 

On comprend alors l' importance que 
revétirait dans la lutte contre la spé­
culation, expression du parasitisme capi-
tal iste, la consti tut ion d'une banque cén­
trale unique, aprés expropriation de tou­
tes les banques privées, y compris les 
succursales des banques étrangéres. 
Cette tache, seul est á méme de la réa-
liser un gouvernement sans liens avec 
les trusts et les banques, sans liens avec 
le capital -financien Un gouvernement qui 
s'appuierait directement sur le proléta-
riat et entre autres, sur les employés de 
banques, pourrait dans les plus brefs 
délais, prendre les mesures immédiates 
de défense contre le capital : interdic­
t ion de la libre circulation des capitaux, 
gel de tous les avoirs étrangers en 
France, monopole d'Etat du commerce 
extérieur. 

Comme il est écri t dans le «Pro­
gramme d'action de la classe ouvriére 
pour le socialisme, pour le gouverne­
ment ouvr ier» (1), á ees mesures, d'au­
tres indispensables devront s 'a jouter : 
«Dénoncer les traites de Rome ¡nsti-
tuant la CEE, completes par les accords 
qui introduisent l'Angleterre et les pays 
de l'Europe du Nord au sein du Marché 
commun, qui imposent la libre circula­
tion des marchandises et des capitaux 
á l'intérieur des frontiéres douaniéres 
qu'iis définissent. lis sont incompatibles 
avec l'expropriation du capital, la plani-
fication en fonction des besoins des 
masses et sous controle ouvrier. lis II-
vreraient l'économie frangaise á toutes 
les fluctuations sur le marché mondial, 
a la concurrence capitaliste. Le gouver­
nement ouvrier devra les dénoncer. » 

Un gouvernement ouvrier appliquant de 
tel les mesures ébranlerait l'Europe en-
t iére, ouvrirait la voie aux prolétariats 
des autres pays d'Europe, apporteralt 
face au chaos capitaliste la seule pers-
pective de salut, celle des Etats-Unis 
socialistes d'Europe. 

Í1) Documents de l'OCI, n° 1 (p. 37), 
SELIO. 



Chasser 
les patrons des cet 

Sur 90 686 établissements scolaires, 
15 077 sont des établissements prives, 
confessionnels et patronaux. 

C'est sans conteste dans l'ensetgne-
ment technique que la proportion d'éta-
blissements prives est la plus «impor­
tante : 1i786 écoles et cours techniques 
prives contre 1 082 CET. 

Pourtant, une large fraction a échappé 
á la nationalisation qui a arraché en 1945 
une partie de la formation profession-
nelle au patronat. II s'agit principale-
ment de l'apprentissage patronal. Les 
établissements lies aux chambres de 
métiers et les centres prives commer-
ciaux. Ce secteur privé de l'enseigne-
ment technique accueille 500 000 jeunes. 

Ainsi, moins de 50 % d'établissements 
publics sont sous le controle de l'Edu-
cation nationale que condamne Olivier 
Giscard d'Estaing qui se propose de ra-
mener l'ensemble des établissements 
publics : « Notre premiére révolution doit 
s'exercer contre ce monopole [celui de 
l'Education Nationale] qui paralyse l'adop-
tion, l'innovation, la responsabilité indi-
viduelle et l'initiative privée. » (« Educa-
tion et civilisation ».) 

Reflexión qui a le mérite d'étre claire : 
la destruction de l'école laíque est envi-
sagée avec cynisme, sans détour de 
phrase « humaniste ». 

Favoriser « l'initiative privée», c'ést 
renforcér ce qui existe dejé pour une 
trop grande part dans l'enseignement 
technique et professionnel. 

C'est faire valoir ce comble de • l'ini­
tiative privée » que sont ees écoles et 
cours prives de type Berlitz ou l'EPDI 
(Ecole professionnelle de dessin indus­
trie!), I'escroquerie des prétendues con-
ditions mirifiques d'études et d'avenir, 
de « placement - des eleves oü l'on s'as-
sure un placement plus sur, celui de 
l'argent des familles (2 600 F par an á 
l'EPDI exigibles méme si l'éléve quitte 
l'école en cours d'année). 

C'est aussi développer cette autre 
face de • l'initiative privée » qu'est l'ap­
prentissage sur le tas et qui organise 
déjá 368 000 jeunes. 

Telle est d'ailleurs la marche adoptée 
par le gouvernement dans les lois du 
16 juillet qui voit dans cette «forma­
tion maison » une • formule souple • qui 
«en fin de quoi • doit étre reconnue 
comme uñe « voie véritable de la forma­
tion professionnelle >. 

Chacun sait quelles sont les condi-
tions de cette « formation » : 

— une exploitation forcenée du jeune 
apprenti de 16 ans pendant 35 á 
40 heures par semaine á l'usine, 
chez le commercant ou l'artisan; 

— deux jours ou deux demi-journées 
de •« cours » (un jour de semaine 
et le samedi) ; 

— en fait d'apprentissage du métier ¡ 
des besognes d'employé de maison 
ou de manoeuvre pendant une par­
tie du temps ; 

— un salaire dérisoire, de 0,76 á 
1,20 F de l'heure. 

Chacun sait á quoi conduit cette for­
mule : « 54 %, de ees jeunes n'ont pu 
acquérir une référence professionnelle 
utilisable en dehprs de l'entreprise •; 
' 40 % des contrats d'apprentissages en 
cours n'ont pas abouti. » (Enquéte du 
CÉREO — Centre d'Etudes et de Recher-
ches sur les Quallficatlons.) 

Autrement dit, la ' quasi-totalité des 
jeunes est sans aucune formation ni 
qualification professionnelle. 

A ceux qui osent prétendre, comme 
les dirigeants du PCF e fde la CGT, que 
les lois du \6 juillet 1971 comptent 'des 
aspeets positifs» car ejles reconnais-
sent enfln «un véritable statut é l'ap-
prentl», nous opposons la réalité et les 
íextes eux-mémes : les articles 11 et 18 

de la loi sur l'apprentissage précisent; 
« ... Le ¡eune travailleur s'oblige en retour 
a travailler pour cet employeur pendant 
la durée du contrat. » Ce «en retour», 
c'est la « formation méthodique et com­
plete dans des centres de formation 
d'apprentis (...) 360 heures par an ». 

J.-L. Moynot, secrétaire confédéral de 
la CGT a trouvé une justiflcation « réa-
liste » : 

« Si on veut un enseignement lié á la 
vie et aux problémes qui se posent au-
¡ourd'hui, on n'échappe pas á des centres 
de 'formation lies a l'activité des entre-
prises et dans la mesure oü les entre-
prises sont aux mains des intéréts prives 
des monopoles capitalistes, on ríéchap-
pera pas au fait qu'un certaln nombre 
de ees centres seront directement sous 
leur emprise. * [L'école et la nation, 
n° 205.) 

M. Juquin a, lui, trouvé un habillage 
¡déologiqué: « II faut accepter la colla-
boration du systéme éducatif et du sys-
téme productif (...) la convergence et le 
développement des luttes pouvant orlen-
ter dans le sens humaniste et national 
cette collaboration. * 

Habiller de vieilles méthodes réactlon-
naires, de formules novatrices sur « l'ou-
verture de l'école sur la vie » ne change 
rien á son contenu. 

«Une loi definirá les conditions de 
coopération entre l'Education Nationale et 
les autres minlstéres intéressés; e//e 
regiera l'organisation d'une partie de la 
formation professionnelle au sein des 
entreprises, sous le controle de l'Educa­
tion Nationale et des syndicats (...) Tant 
qu'il subsistera pour certains secteurs, 
elle pourra comporter des enseigne-
ments généraux et théoriques donnés 
dans des centres dépendant de l'Educa­
tion Nationale. » 

Tels sont les termes du paragraphe 3 
« Droit au métier» du chapitre sur 
l'Education nationale du programme com-
mun de gouvernement. 

Les signataires, PCF, PS, radicaux de 
gauche ont répété que ce programme 
n'est pas celui du sociallsme, ni de 
l'expropriation du capital, les « intéréts 
prives » subsisteront done et avec eux 
la formation professionnelle sur le tas. 

II faut déjá diré que le gouvernement, 
par les lois du 16-7-71, non seulement 
consacre la pérénisation de l'apprentis­
sage mals encoré se propose d'ouvrir 
les CET et l'Education nationale á la 
formation patronale : aujourd'hui, sous la 
forme de CFA (Centre de formation 
d'apprentis) au sein des CET. 

A cet argument de la liaison de « l'Eco-
le et de l'lndustrie » nous répondons et 
avec nous l'ensemble des travailleurs et 
des enseignants comme ce militant d'Aul-
nay-sous-Bois : 

« La liaison avec ¡'industrie, absolu-
ment indispensable, offre actuellement 
des difficultés considerables. Les stages 
pour eleves sont pratiquement Impossi-
bles dans les entreprises telles qu'elles 
sont. En tout cas, chaqué fois qu'il y en 
a eu un, ¡I a fallu se gendarmer contre 
l'utilisation par le patronat de nos eleves 
comme main-d'ceuvre gratuite. Dans un 
autre systéme économique, tout change-
ralt. • 

Mals nous disons avec ce militant: 
la position de la directlon du PCF, de 
la CGT, est inacceptable, les lois du 
16 juillet sont une large breche ouverte 
pour le patronat dans l'école laíque ; il 
ne faut pas perdre une minute et refu-
ser que le patronat colonise les CET; 
il faut que, comme l'ont affirmé des mil-
liers d'enseignants, le combat soit en-' 
gagé pour l'ABROGATION DES LOIS DU 
16 JUILLET, pour la NATIONALISATION 
de foufe la FORMATION PROFESSION­
NELLE qui doit passer sous le controle 
de l'Education Nationale. 
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15 ans contre le sport 
et les loisirs 

Le 17 décembre 1958, fort de la vlc-
toire acquise par le coup d'Etat et conso-
lidée par la Constltutlon réactionnaire de 
1958, M. Herzog prononce en une confé-
rence de presse sa déclaration de guerre 
á la jeunesse. 

II declare notamment: «La jeunesse 
se caractérise par son Instabilité, sa luci-
dité, son isolement moral, son tourment 
permanent. L'esprit qui anime la Jeu­
nesse a subí une dégradation civique 
grave au cours de ees derniéres années. » 

En somme.la jeunesse releve de la 
maison de redressement et du réarme-
ment moral ; pour cette besogne, M. 
Herzog fait appel á un spécialiste : Tan-
cien ministre du gouvernement de 
Vlchy,-M. Borotra, chargé de la «doc­
trine » du régime. Dans le méme temps, 
le Haut-Commissaire promet á la jeu­
nesse « des hommes en qui elle ait con 
fience, des mceurs assainies » (17-12-58). 

Quinze ans plus tard, les travailleurs 
peuvent juger sur piéces au travers du 
flot des scandales de tout genre ce que 
l'ex-Haut-Commissaire appelait des 
« mceurs assainies •>. 

Mais la corruption qui éclate aujour­
d'hui au grand jour n'est que le surpro-
duit de la spéculation, non seulement lé­
gale mais encouragée et garantie par le 
régime. 

Ainsi Herzog déclarait: « Le Haut-Com-
missariat proposera une politique d'anima-
tion, d'expansion et de déconcentration 
qui se substituera á la politique de répar-
tition et de centralisation des années an- > 
térieures.» 

Tutelle sur la jeunesse, champ libre á I 
l'initiative privée dans le domaine du" 
sport et des loisirs : ce programme a été 
téalisé. L'exemple du ski le demontre. 
C'est par dizaines de milliards actuéis 
que s'évalue le chiffre d'affaires de la 
« neige ». C'est le secteur des profits ra-
pides. 

Le mécanisme est simple : achat de 
terrains au prix ftrés bas) des páturages 
avec l'aide de l'Etat, revente comme ter-
rain á batir (ou bati) plus exploitation 
des champs de ski. Les investisseurs 
sont nombreux : Rotschild, Banque d'lndo-
chine et bien d'autres. 

Pcur ees entreprises, le marché ren­
table, ce ne sont évidemment pas les 
millions de jeunes et de travailleurs qui 
aspirent á « partir au ski >, mais la dién­
tele de luxe internationale. 

Des 1962 le slogan est lancé sur le 
marché mondial : « Gráce aux Jets, vous 
étes plus prés des Alpes que de Squaw 
Valley». Mais II faut faciliter l'arrlvée 
de ees hommes d'affaires aux frais géné­
raux bien étudiés, d'oü la nécessité de 
creer des aéroports d'altitude (une for­
tune), des routes chauffées par cables 
électriques enterres I Et évidemment hó-
tels de luxe avec piscine, etc. 

Le résultat: á équipement sportif égal 
(c'est-á-dlre remónteos mécaniques) les 
stations actuellement construites coütent 
le prix de 100 stations sans luxe. Mais 
c'est la formule qui rapporte le plus aux 
promoteurs. Telle est la loi du profit. 

Mieux encoré, pour des raisons com-
merciales evidentes, les notéis sont si­
túes au pied des pistes. Ainsi l'avenir 
est gravement hypothéqué puisque les 
constructions anarchiques des promo­
teurs interdiront ensuite l'utilisation de 

tout le domaine skiable utilisé par les 
constructeurs et situé en aval des cons­
tructions puisqu'il sera coupé par les 
routes, les poteaux électriques, etc. 

Ce sont des milliers d'hectares de 
champs de ski possibles qui sont dé-
truits pour le seul profit des spécula-
teurs. Pendant ce temps, les rares réa-
lisations au profit de la jeunesse sont 
implantées dans des sites douteux, té-
moin le chalet de l'UCPA de Val d'lsére 
récemment emporté par une avalanche 
causant des dizaines de morts. 

Les bénéfices sont vertigineux; ainsi 
on calcule qu'á Courchevel, un remonte-
pente se rembourse entre Toussaint et 
Paques, un lit est payé en deux sai-
sons. 

Évidemment, avec ce systéme, le prix 
de séjour au ski augmente de facón ver-
tlgineuse. II devient de plus en plus 
exclu pour les travailleurs, d'accéder aux 
sports de neige ou méme d'y envoyer 
leurs enfants et toutes les reformes de 
l'organisation des fédérations n'y chan-
geront rien. 

II en va de méme pour les sports nau-
tiques et d'une facón plus genérale pour 
les activités de plein air. 

Le camping lui-méme est passé sous 
le controle d'entreprises privées qui en 
font le commerce et ranconnent les fa­
milles de travailleurs, tandis que l'Etat 
garantit leurs profits en interdisant pra­
tiquement le camping libre. 

De méme en ville, le régne sans par-
tage de la spéculation sur les terrains á 
batir fait disparaítre les aires de jeu, les 
espaces verts, et exclut que puissent 
étre réservées ou dégagées les sur-
faces nécessaires á la construction de 
stades. Ceux qui subsistent sont bien 
souvent des propriétés privées soigneu-
sement gardées et par conséquent ré­
servées aux seuls sociétaires ou action-
naires. Dans ees conditions, M. Comitl 
peut déclarer avec un certaln cynisme : 
«J'ai sur volé la périphérie de París en 
helicóptero, les stades sont vides.» lis 
sont vides parce que la porte en est 
fermée aux jeunes et aux travailleurs. 

C'est justement sur cette pénurie et 
cette situation de monopole que compte 
le gouvernement pour imposer son sys­
téme d'encadrement. 

A la mise á disposition des instal-
lations nécessaires, á la libre organisa-
tion des jeunes, le ministére oppose 
l'obligation d'adhérer aux structures qu'il 
controle pour pouvoir pratiquer la moin-
dre activité sportive : une politique d'éta-
tisatlon. 

Pour ce gouvernement, la jeunesse est 
civiquement dégradée ; il s'agit done de 
la surveiller, de l'encadrer. 

Pour ce régime, la jeunesse releve 
avant tout de la pólice : brigades spé-
ciales, pénétration des groupes de Jeu­
nes et jusque sur les plages, ce sont 
les CRS en maillot de bain bien sur, 
qui imposent le systéme. 

Pour mener á bien cette entreprise, le 
gouvernement veille soigneusement á ce 
que les jeunes ne puissent pas s'orga-
niser de fagon indépendante: les au-
berges de jeunesse, les maisons de jeu­
nes non officielles ont été successive-
ment liquldées et les fédérations spor-
tives elles-mémes qui n'ont pas été trou-
vées assez dóciles ont été réorganisées 
et solldement prises en main. 

(á suivre) 
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Le "Samizdat" tchécoslovaque 
vient de paraitre 

II vient de paraitre (1) le recueil des 
textes princlpaux de l'Oppositlon socia-
liste tchécoslovaque qui clrculent dans 
ce pays depuis plusieurs années sous 
la fgrme de «Samizdat». Ce livre est 
d'une Importance capltale pour tous les 
militants qui savent que le combat pour 
le socialisme est un combat de nature 
internationaliste et que l'on ne peut se 
battre en France contre la bourgeoisie 
si les authentiques militants communis-
tes sont persécutés par la bureaucratie 
á Prague et á Moscou. 

Jiri Pelikan, qui edite á Rome l'organe 
de l'Opposition socialiste tchécoslovaque 
de l'extérieur, Listy, a longuement pré-
facé ce livre. II analyse en particulier 
comment, au cours des années 60, les 
militants communistes tchécoslovaques, 
dans leur grande masse et en jonction 
avec le mouvement de la jeunesse, ont 
pris conscience de la nature contre-
révolutionnaire de la bureaucratie. 

Nous reviendrons sur l'analyse qu'il 
fait de la crise du PC tchécoslovaque de 
1968 qui devait aboutir á la libération 
des forces révolutlonnaires des masses. 
Citons simplement une premiére conclu­
sión : 

«La decisión des 1 290 delegues, á 
l'usine CDK de Vysocany, de s'ériger en 

ICI PRAGUE 
LOPPOSITION INTERIEURE 
PARLE 

PRESENTATION 
DE JIRI PELIKAN 

SEUIL 

congrés extraordinaire, constitua un fait 
d'une Importance capltale non seulement 
dans rimmédiat, mais aussi pour l'ave-
nir. C'est lá en effet qu'est né le Nou-
veau Partí communiste, sans aucune in-
terventlon de l'appareil, sous la protec-
tlon de la classe ouvrlére de cette ban-
lleue de Prague, berceau des tradltions 
révolutlonnaires — polnt de départ d'une 
opposltlon socialiste qui ne devait conv 
mencer á se manifester que deux ans 
plus tard.» (p. 32.) 

C'est de lá en effet, que l'opposition 
de milllers de militants et de millions 
de travailleurs tchécoslovaques á la nor-
malisation, au stalinisme, tire sa forcé. 
C'est ce formidable mouvement du pro-
létariat tchécoslovaque qui n'a pas cessé, 
et, nourrlssant la réslstance d'une oppo­
sltlon de masse qui, aujourd'hui, s'or-
ganise, définlt ses objectifs, défend son 
programme contre la bureaucratie sta-
llnlenne qui n'est parvenue á la brlser. 

C'est ce que demontre ce livre. Au 

centre de l'opposition se détachent les ' 
figures de Jaroslav Sabata qui fut, avec 
Frantisek Kriegel, l'un des premiers de 
l'équipe dlrigeante du • printemps de 
Prague » á refuser le diktat des accords 
de Moscou au lendemain de l'invasion 
militaire d'aoüt 1968, de Milán Hübl, de 
K. Bartosek. 

Des discussions engagées découle la 
legón princlpale que tire aujourd'hui Jiri 
Pelikan : 

«En 1968, c'est la direction du PCT 
d'abord, puis le CC qui ont acceptó le 
diktat d'un pays étranger dont le texte 
n'a Jamáis été soumis au Parletnent ni 
méme, á ce jour, rendu publlc. Non seu­
lement lis l'ont fait au nom du Partí, 
mais aussi de tout un peuple qui leur 
avalt accordé sa confiance. C'est Id une 
responsabilité tres grave et qui n'est pas 
prés d'étre oubllée. » 

Ainsi, les faits, les textes, les débats 
Internes des combattants de la révolu-
tion politique tchécoslovaque le démon-
trent: la victolre ouvrlére contre la bu­
reaucratie était possible au lendemain de 
l'intervention des chars... mais pour au-
tant que les dlrigeants qui avaient la 
confiance des masses refusent le diktat 
de Moscou et s'appuient sur le mouve­
ment des travailleurs. 

Or, c'est une telle direction révolu-
tionnaire qui, précisóment, a manqué en 
1968 á Prague. Le fait que les militants 
de la nouvelle opposition socialiste tirent 
cette conclusión demontre le haut degré 
de maturité des militants qui poursui-
vent le combat, ouvre la voie á la pour-
suite de ce que J. Pelikan appelle á 
juste titre la «révolution politique» á 
accomplir. 

On trouvera dans ce livre les princl­
paux textes de l'Opposition qui n'est pas 
encoré un « parti », ce «Nouveau parti 
communiste» qui plonge ses racines 
dans le -14" congrés de Vysocany, ce 
«parti de l'avenir» selon l'expression 
d'Alfred Cerny, mais seulement encoré 
« le Mouvement socialiste des citoyens 
tchécoslovaques ». 

Toute la discussion que resume Jiri 
Pelikan dans sa préface autour de cette 
question céntrale de l'opposition tché­
coslovaque, • parti» ou « mouvement» 
est d'une importance capitale pour l'ave­
nir de la révolution politique, non seu­
lement en Tchécoslovaquie, mais dans 
toute l'Europe de l'Est et en URSS*méme. 

Cette discussion intéresse les mili­
tants de tous les pays. Nous aborderons 
dans nos prochains números l'examen 
des problémes auxquels se trouve con-
frontée l'Opposition socialiste et com­
muniste tchécoslovaque qui demontre 
chaqué jour, en dépit de la répresslon, 
sa capacité á combattre. Car ce combat 
ne fait qu'un avec celui des combattants 
de la révolution prolétarienne contre leur 
propre bourgeoisie. 

(1) Ici Prague, l'Opposition intérieure 
parle, Présentation de Jiri Pelikan, Ed. du 
Seuil, 427 pages, en vente á la llbrairle 
d'lnformations Ouvriéres. 

La lutte de classe 
en Espagne 

En Espagne, la montee ouvriére prend 
la forme d'une véritable lame de fond qui 
tend á faire éclater les barrieres mises 
en place par le régime franquista (blo-
cage des salaires et répression systé-
matique) et á unifier tous les secteurs 
de la population laborieuse. 

Dans le pays basque industriel, l'état 
de gréve et de mobilisation se maintient 
en permanence depuis maintenant plus 
d'un mois dans les secteurs des chan-
tiers navals et de l'industrie .métallur-
gique. 

En dépit du quadrillage policier, de la 
mise á pied de milliers de travailleurs, 
des interrogatolres et arrestations pré-
ventlves de militants ouvriers, la gréve 
qui touche toute la región industrielle de 
Bilbao s'est étendue jusqu'á Pasajes oü 
le pcrt, les ateliers et les entreprises 
ont été paralysés. 

Les travailleurs de « La Naval », róu-
nis chaqué jour en assemblée ont lancé 
un appel á toute la classe ouvriére pour 
«un salaire suffisant et pour le droit 
d'association, de reunión et d'expres-
sion ». Cette plate-forme unltaire, reprise 
par toutes les organisations ouvriéres 
(Commissions ouvriéres, UGT, PS, 
PSOE) constitue un puissant levier pour 
la mobilisation ouvriére. 

Du pays basque le mouvement s'est 
étendu aux Asturies oü, dans les mines, 
bastión traditionnel du prolétariat, 14 
puits de la société d'Etat Hunosa sont 
fermés par la gréve. 

A Barcelone, durant 2 jours consécu-
tifs, étudiants, puis étudiants et travail- f 
leurs au coude á coude, ont attronté : 

pendknt plusieurs heures dans le centre 
de la ville, les brigades anti-émeutes de 
la pólice. Descendant d'un quartier ou-O 
vrier, les jeunes travailleurs, en cortége,/ 
drapeau rouge en tete, sont venus re-* 
joindre les étudiants. A l'Université, la 
gréve est totale. 

A Madrid, de violents heurts entre 
étudiants et policiers ont eu lieu. Enfin 
la gréve qui, catégories aprés catégo-
ries, a entrainé l'ensemble du corps 
enseignant (depuis les instituteurs non-
titulaires jusqu'aux professeurs de fa­
culté en passant par le secondaire) a, 
par son ampleur et sa détermination, 
ébranlé les couches les plus profondes 
de la propulation. Des dizaines de mil­
liers d'enseignants se sont leves dans 
tout le pays avec l'appui des eleves et 
parents d'éléves, le soutien des ouvriers 
en gréve. lis ont déjoué les manceuvres 
de división, le silence de toute la presse, 
rejeté les promesses et obligé le gou-
vernement franquíste á reculer en dé-
so rd re. 

Des secteurs entiers de la petite-bour-
geoisie entrent dans la lutte et se re-
trouvent, d'emblée, tous unís contre le 
régime : a Barcelone, ce sont les travail­
leurs de la Santé (des étudiants aux In-
firmiers et médecins protestant contre 
l'cccupatlon des hdpltaux en gréve), l'en­
semble des avocats qui réclament, aprés 
une provocation gouvernementale, la li­
berté et l'indépendance de leur profes-
sion vis-á-vis du régime. 

Devant ce raz de maree, la panique 
gagne toutes les sphéres du régime et 
les reculs se multiplient. La politique 
de blocage des salaires volé en éclats : 
les enseignants ont obtenu de tres im­

portantes augmentations de salaires 
(Jusqu'á 6 et 8 000 pesetas mensuels). 
De méme dans les principales industries 
métallurgiques de Barcelone (33 700 pe­
setas annuelles á Seat, 31 000 á Pegaso, 
etc.). 

Bien loin d'arréter les mouvements, la 
répression atteint souvent un but con-
traire, les ouvriers ajoutant á leurs re-
vendications la liberté "des emprisonnés, 
la réembauche des licencies. Manifeste-
ment, durant cette gréve des Asturies, 
le régime, tirant les lecons d'EI Ferrol, 
a hesité á écraser la révolte ouvriére 
dans le sang. A ce propos, un Índice de 
la combativité ouvrlére est donné par 
le fait suivant: á Seat, trois militants li-
cenciés en juiliet 71 ont été reintegres 
sous la pression des travailleurs qui j 
s'est maintenue pendant... un an et demi I j 

Cela ne veut pas diré, bien sur, que 
le régime en décomposition ne puisse 
pas porter les coi ps les plus durs au? 
travailleurs et aux masses en lutte : or-
dre est donné á la pólice par le ministre 
de l'lntérieur de ne pas hésiter á tirer 
sur les foules désarmées; la peine de 
mort est requise contre trois jeunes mi­
litants de l'ETA ; Camacho et ses cama­
rades sont menacés de 162 années d'em-
prisonnement et une véritable entreprise 
de liquidation physique et morale des 
détenus politiques tend á s'organiser 
dans les bagnes franquistes. 
La responsabilité des directions des or­
ganisations ouvriéres espagnoles, du 
mouvement ouvrier internatlonal est .en-
gagée : la réallsation du front unique de 
classe pour en finir avec la dictature 
est une nécessité. 

Assez de crimes, á bas le régime fas 
ciste ! Les travailleurs espagnols, appuyés 
sur la mobilisation de leurs fréres de 
classe pour en finir avec la dictature, 
sont préts, ¡Is le montrent quotidienne-
ment, á engager ce combat, pour peu que 
les moyens politiques Igur en soient don-
nés. 

Et c'est lá que les problémes se 
posent: que la bourgeoisie francalse, 
par l'intermédiaire de Debré et des ré-
cents accords militaires, volé au secours 
du franquisme, pilier de l'ordre bour-' 
geois européen, voilá qui n'est pas pour 
nous étonner. Mais comment qualifier le 
soutien inespéré que la bureaucratie sta-
linienne Internationale apporte au régime 
fasciste en putréfaction ? Aprés les 
vuyages de López Bravo á Moscou, voici 
que la RDA' iiablit des relatlons diplo-
matiaues avec Madrid, voicl qu'un groupe I 
de « parlementaires » espagnols, préside 
par l'ex-directeur general de la sécurité, I 
est invité á Varsovie. Face á cette tra-
hison éhontée du prolétariat espagnol, les 
prctestations du Parti communiste espa­
gnol sont legitimes, mais se heurtent á 
la réalité de la politique conslgnée dans 
le «Pacte pour la Liberté» avec la bour­
geoisie, aujourd'hui libérale, hier fasciste, 
qui constitue á l'heure actuelle le prin­
cipal obstacle politique á la lutte pour 
mettre á bas le régime. 

La seule voie est indiquée par les 
métallurgistes de Bilbao : le Front uni­
que de classe contre le régime. La seule 
voie, c'est comme pour Burgos, la mobi­
lisation internatlonale pour soutenir le 
combat du prolétariat espagnol. 

Pour la l ibération de K. Loubarski 

Délégation á l'Ambassade de l'Union Soviétique 
Nos lecteurs se souviennent qu'au 

moment méme oü se rassemblaient 
á Paris les 28 et 29 octobre 1972 des 
milllers de militants ouvriers et de 
démocrates pour la libération des 
travailleurs et militants persécutés 
dans les pays d'Europe de l'Est (1) 
avalt lleu á Moscou le procés du cé­
lebre astrophyslclen Kronid Loubar­
ski. 

Le l " novembre, on apprenalt que 
K. Loubarski, l'un des combattants 
des drolts clvlques en URSS, arrété 
depuis le 19 janvler, était condamné 
á clnq ans de camp á régime sévére, 
l'un de ees camps oü Iourl Galanskov 
était en traln d'agonlser. 

L'académlclen Andrel Sakharov, 
refoulé á l'entrée du tribunal, ne put 
témolgner en faveur de K. Loubarski 
et lancait un appel aux Natlons Unies 
pour le respect de la légallté en URSS. 

Loubarski condamné, sa défense 
s'organlsalt aussitót en France. Des 
le 13 novembre, 200 travailleurs de 
la Recherche Scien tinque de la re­
glón parlsienne difTusaient une lettre 
ouverte á l'Ambassadeur d'URSS au-
prés des organisations ouvriéres et 
démocratiques demandant la libéra­

tion du savant soviétique. Le 15 dé-
cembre, une reunión des signatalres 
constitualt un Collectlf chargé d'or-
ganiser l'action pour la défense de 
K. Loubarski dont le procés et la 
condamnatlon ouvrent en URSS une 
serle d'autres procés et partlcullére-
ment celul de Plotr Yaklr. 

Le Collectlf des travailleurs sclen-
tlflques a poursulvl l'action avec 
l'aide et dans le cadre du Comité 
pour la libération immédiate des em­
prisonnés politiques dans les pays de 
l'Est de l'Europe. Des personnalités 
sclentlflques ont fait la demande de 
visas auprés de l'Ambassade soviéti­
que afín d'enquéter sur cette affaire. 
Devant le silence des servlces de M. 
Abrassimov, le Collectlf a, le 13 fé-
vrler 1973, organlsé une délégation 
de signatalres de la Recherche qui 
s'est rendue a l'Ambassade au nom 
de 300 travailleurs et militants. 

La délégation a été recue par un 
secrétaire de l'Ambassade qui s'est 
borne k répéter n'étre pas au cou-
rant, ne pas connaitre Loubarski et 
a déclarer qu'en cette période élec-
torale 11 fallait se méfler de ce type 
d'informations. Et de refuser les si­
gnaturas. 

Un travallleur pose une question : 
« Attendre des réponses hypothéti-
ques de votre gouvernement ? Cette 
réponse est inacceptable. Loubarski, 
tout comme Galanskov, peut mourtr 
dans son camp. > Le secrétaire répon-
dit ne ríen savoir de la mort de 
Galanskov dont a parlé la presse 
bourgeolse. 

Un autre travallleur demande 
alors: «Est-ce possible, pour des 
travailleurs frangais, de rencontrer 
Galanskov *? A cette question, le 
secrétaire d'ambassade ne répondit 
mot. 

II ne voulut pas non plus conflrmer 
ou inflrmer l'informatlon qui fait état 
en URSS de l'arrestation récente de 
deux autres mathématlclens, Chlka-
novltch et Plouchtch. H a simplement 
« conseillé » k la délégation « d'atten-
dre » afín de c vérifier > si ses infor-
matlons étalent bonnes. Alors qu'au-
jourd'hui, par milliers, travailleurs et 
opposants communistes pourrissent 
et meurent dans les camps de Brej-
nev. 

Ce n'est que devant l'lnsistance de 
la délégation que le Secrétaire d'Am-
bassade s'est decide á accepter de 

prendre en consldération les pétl-
tlons et a declaré qu'il « se rensei-
gnerait > et transmettrait á l'Ambas­
sadeur. 

Tous les partielpants de la déléga­
tion estlment qu'une sulte dolt étre 
donnée a leur démarche. SI les ré­
ponses aux questions qu'lls ont po­
sees ne sont pas données — selon 
une promesse du Secrétaire —, alors 
il sera nécessalre d'organlser une 
nouvelle délégation pour aller les 
chercher. 

. La libération de Kronid Loubarski 
concentre aujourd'hui, pour les t ra­
vailleurs de la Recherche, mais éga-
lement pour l'ensemble du mouve­
ment ouvrier, le combat pour la li­
bération de tous les militants com­
munistes, de tous les combattants des 
droits elviques emprisonnés dans les 
camps et les bagnes de la bureau­
cratie stallnienne. Le combat ne fait 
que commencer. 

Rappelons que le numero 6 du 
Bulletin du Comité pour la libération 
immédiate des emprisonnés politiques 
dans les pays de l'Europe de l'Est, 
paru en décembre (prlx : 5 F) a pu-
bllé l'essentiel des contributions et 
travaux de ce rassemblement mill-
tant. En vente a la llbrairle de LO., 
87, rué du Fg-St-Denls. 
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Aprés le 12 févner 1934 

f ront unique etfront popula ¡re 
La manifestation du 12 févrler 1934, la 

classe ouvriére imposant la réalisation du 
front unique de la base au sommet, avait 
enrayé la menace directe qui pesait sur 
le mouvement ouvrier, ouvrait une nou-
velle période de la lutte de classe (voir 
« I.O. » n° 598). Aprés les défaites succes-
sives du prolétariat devant le fascisme 
en Allemagne (janvier 1933) et en Au-
triche (janvier 1934), la France ouvriére 
regroupait ses torces. Prenant l ' initiative 
dans la lutte des classes, elle mettait á 
l'ordre du jour la révolution prolétarienne. 
Le front unique réalisé le 12 février 
ouvrait d'immenses perspectives (1). 

Juin 36: les masses imposent l'unlté. 

L'unité d'action arrachée par les tra-
vailleurs le 12 février a fourni le cadre de 
mobil isation qui a abouti á la gréve gené­
rale de juin 1936. Mais le regroupement 
de la classe ouvriére ne se fera pas en 
un jour. A peine réalisé pendant 24 heures 
le Front unique est remis en question par 
les dirigeants. 

Maurice Thorez écrit des le 13 avril 
1934: ' 

« Tous les bavardages sur le mariage 
entre communlstes et socialistes sont 
fonciérement étrangers a l'esprit du 
bolchevisme. Nous ne voulons pas nous 
unir avec la soclal-démocratie. • 

De leur cóté, les dirigeants de la 
SFIO répliquaient : 

• Reuní le 11 mars 1934, le Conseil 
National de la SFIO rappelle que la lutte 
contre le fascisme ne peut étre conduite 
que sous l'action socialiste et appelle 
une action de rassemblement de tous les 
éléments prolétariens (...) sans se laisser 
arréter ni dévier par les manceuvres dont 
les dirigeants du PC donnent des exern-
pies répétés. » 

Cependant la situation était fondamen-
talement bouleversée. Devant la torce, 
dans les masses, du courant vers l'unité, 
le Comité Central du PCF doit « tour-
ner » et Thorez declare le 23 á la Confé-
rence d'lvry du PCF : 

«Si nous ne parvenons a taire plus, 
encoré plus, toujours plus, pour le frc 
unique, le fascisme peut battre la classe 
ouvriére. Or, nous ne voulons pas qi 
le fascisme passe en France. C'est pour-
quoi nous voulons A TOUT PRIX réaliser 
íunion avec les ouvriers socialistes 
contre le fascisme. » Dans le Parti Socia­
liste SFIO, méme mouvement, sinon en­
coré plus for t . 

Ce courant vers l'unité améne finale-
ment, le 27 jui l let 1934, les directions 
du PCF et de la SFIO á passer un « pacte 
d'unité d'action - contre le fascisme, 
contre les décrets-lols (rappelons qu'un 
gouvernement bonapartiste Doumergue-
Laval est toujours en place), pour la 
défense des libertes démocratiques. 

C'est pour enrayer le développement 
du Front unique de classe et ses impli-
cations révolutionnaires que les dirigeants 
du PCF opérent rapidement un nouveau 
«tournant ». Des octobre 1934, ils s'adres-

Isent directement au congrés du parti des 
' lbanquiers, le Parti radical, réuni á Nantes, 

Jet demandent la consti tut ion d'un « Front 
Kopulaire du travail, de la liberté et de 
|a paix ». Avec l'alliance avec le Parti 
radical, les intéréts de la classe ouvriére 
étaient polit iquement subordonnés á la 
bourgeoisie, dans le cadre du « Front 
populaire », c'est-á-dire de ce que nous 
appelons aujourd'hui l'Union de la gauche. 

Les dirigeants du PCF se faisaient alors 
les avocats les plus éloquents de 

l'alliance contre-nature entre les partís 
ouvriers et le parti bourgeois des radi-
caux qui le 6 février 1934 avait cédé 
devant l'émeute fasciste. A ins i , d'un 
cóté, alors qu'en mars 1936, au congrés 
de Toulouse, la réunification syndicale 
entre la CGT et la CGTU est réalisée, 
de l'autre, á ce méme congrés, Racamond, 
dir igeant du PCF, exhorte les travail leurs 
á tout mettre en ceuvre pour «vaincre 
la timidité du parti radical», c'est-á-dire 
á renoncer á la lutte des classes. 

Avant méme la victoire électorale du 
« Front populaire », les dirigeants du PCF 
avaient operé un tournant radical et 
s'étaient ralliés ouvertement á la polit i-
que de collaboration de classe. En mai 
1935, Pierre Laval, président du Conseil, 
se rend á Moscou oü Staline declare : 
• approuver pleinement la politique de 
défense nationale faite par la France pour 
maintenir sa forcé armée au niveau de 
sa sécurité •. Le PCF, des lors, soutient 
sans reserve le pacte franco-soviétique 
d'assistance mutuelle. Du jour au lende-
main, sans aucune explication, le PCF 
abandonne l ' internationalisme prolétarien 
et la polit ique léniniste de lutte contre 
la guerre. II renonce á la propagande et 
á l'action antimil i tar iste, rehabilite coup 
sur coup le drapeau tr icolore, La Mar-
seil laise, Jeanne d'Arc et une «défense 
nationale • paree de l'étiquette «anti-
fasciste '. 

Thorez, champion du « Front populaire », 
va jusqu'á préconiser le «Front des 
Francais» englobant prétendüment les 
travail leurs catholiques (Thorez, en réa-
l ité, propose l'alliance á la hiérarchie), 
les républicains sinceres et méme les 
Croix de Feu auxquels il « tend la maln » 
des son allocution radiodiffusée de la 
campagne électorale. Tout est en place 
pour empécher les travail leurs de se ras-
sembler sur leur propre terrain. Des son 
origine, le Front populaire se définit sans 
rivage a droite. 

C'est contre cette polit ique et pour la 
révolution prolétarienne que combattent 
inlassablement les partisans de la I V In­
ternationale en France. 

La crit ique des trotskystes est d'autant 
plus dangereuse pour les appareils que 
les masses ont voté dans leur ensemDle 
aux éhc t ions de mars-avril 1936 pour le r 

partis ouvriers, pour le PCF et le PS. Les/ 
radicaux en perte de vitesse ne conser-j 
vent des députés que grpyfi ai'» r ipüs- j 
te'Wénts des partís ouvriers et Ualadier* 
explique : -Sans le tront populaire, nous 
aurions perdu plus. * 

En dépit du Front populaire de colla­
boration de classe, l'explosion révolutíon-
naire de juin 1936 ouvre le chemin de 
la révolution. La gréve genérale demon­
tre ouvertement que le prolétariat a 
conservé intacta sa capacité de combat 
et que, plutót que d'attendre la réalisa­
t ion des promesses du gouvernement de 
• Front populaire >, il est decide á passer 
á l'action avec ses méthodes propres. 
Mais contre le mouvement de la classe 
ouvriére qui va vers la révolution se 
dresse l'obstacle des directions offi-
cielles avec le Front populaire. II manque 
au prolétariat francais une direction 
révolutionnaire. 

Trotsky l'explique a la faible avant-
garde d'alors combattant pour la cons-
truction du parti révolut ionnaire: • Les 
ouvriers ont exercé en juin une grandiose 
pression sur les classes dirigeantes, 
mais ne I'ont pas conduite ¡usqu'au bout. 
lis ont moniré leur puissance révolution­
naire, mais aussi leur faiblesse : l'absence 
de programme et de direction. » (2) 

Les directions ouvriéres se sont retour-
nées contre le Front unique, contre le 
mouvement du prolétariat, pour sauver la 
bourgeoisie, son Etat. Mais la lutte de 
classe n'en continué pas moins. II fau-
dra deux années au Front populaire pour 
entrainer á la défaite le prolétariat fran-
gais dans la gréve genérale du 30 no-
vemjafre 1938. 

C'est le méme Daladier, dirigeant radi­
cal qui a signé le pacte du Front popu­
laire en 1935 qui, le 30 septembre 1938, 
signait l'accord de Munich avec Hitler 
et Mussol ini , pour diriger toutes les 
torces de la répression, d'abord contre 
la gréve genérale du 30 novembre 1938, 
ensuite, aprés avoir dissous le PCF et 
les organisations révolutionnaires, ouvre 
la voie á Pétain et á Hitler. 

Quarante ans ont passé. Combien les 
legons de cette période apparaissent 
actuó I les I 

(1) Voir 'Le Mouvement communlste en France.-
textes de Léon Trotsky sur ta France presentes 
par Pierre Broué, Ed. de Minuit, p. 431. 

(2) Lóon Trotsky, Devant la seconde étape. 
9 ¡uillet 1936. op. cit., p. 587. 

Note de lecture 
WM LA GAUCHE FRANCAISE wi 

La thése est diff ici le a découvrir, faute 
d'un fi l conducteur sans doute brisé dans 
le labyrinthe de la dite « gauche ». La 
gauche francaise est révélateur des mé­
thodes d'analyse de J. Poperen, de ses 
choix polit iques et de certaines réalités. 

L'histoire écrite par Poperen est l'his-
toire, non pas des superstructures (ce 
qui serait l imitat i f mais concevable), 
mais des groupes, des clans, des indi-
vidus auxquels est dévolue arbitraire-
ment la vertu de faire l 'histoire. Les tor­
ces sociales, les grandes lignes d'évolu-
tion de la période, l'autopsie des orga­
nisations et des appareils (nombre, 
structures, implantation, doctrine, etc.) 
nous ne les verrons pas. Mais un foison-
nement de noms, d'anecdotes de cou-
lisses de congrés, de portraits. Dans son 
miroir, Poperen ne voit que le reflet de 
la « classe politique ». Donnons-en quel-
ques preuves. 

Dans « l'histoire de la gauche », les 
masses n'interviennent presque jamáis : 
une ligne sur le mouvement des rap-
pelés contre la guerre d'Algérie en 1956-
1957 (p. 155), sept pages sur la gréve 
des mineurs de 1963, mais 90 sur la 
candidature avortée de Defferre en 1965, 
une période qu'il choisit de clore sur 
1965 et non sur 1968. II est vrai qu'á 
notre auteur, la masse apparait souvent 
décevante («cette effervescence — ¡I 
s'agit des réactíons au 13 mai, NDLR — 
s'arréte aux limites de la classe poli­
tique : elle n'atteint pas la masse, rési-
gnée ou soulagée, en tout cas passive », 
p. 82). Dans sa polit ique algérienne, la 
SFIO a tort , mais elle exprime l'opinion 
(p. 45) ; quant au PC, il semble absent. 
Les masses sont-elles coupables ? 

De méme on ne voit pas clairement 
caractérisés les mouvements, les insti-
tutions et les torces qu'i ls expriment. 
De la guerre d'Algérie. qui pese sur la 
premiére partie de la période, I'auteur ne 
nous donne aucune analyse de fond, 
méme succincte. II faut attendre la page 
172 pour trouver une esquisse d'analyse 
du MNA, du FLN et des att i tudes de la 
• gauche » francaise á leur égard. 

II en est de méme pour le régime 
gaull iste : Poperen ae livre á une ana­
lyse de type sociologique ; c'est la qu'il 
découvre le nouvel ennemi historique : 
la « social-technocratie », cette entité au-
dessus des classes, la réalité, qui est 
devenue cette prétendue « social-techno­
cratie », celle d'un bonapartisme tentant 
d'éviter au capitalisme frangais une irre­
mediable décadence. est absenté. 

Les classes, leur representaron et les 
institutions n'existent pas pour Poperen. 
'Page 79, il écrit des relations entre 
chrétiens et communistes : «des mis-
sionnaires rencontrent d'autres mission-
r a i r e s » ) . Les torces polit iques, expres-
sion des classes antagonistes, sont ab-
sentes. Le « marxisme » de Poperen est 
fondé sur un constant glissement des 
termes qui entret ient la confusión. II d i t 
• salaries » pour « classe ouvriére » (il 
parle p. 27 de « l 'aristocratie du sala-
r ia t» , ce qui lui permet d'inclure ees 
fameuses « couches nouvelles » qu'il dis­
pute á Serge Mal le t ) , «gauche» pour 
« ouvr ier», met sur le méme plan « inte­
graron des syndicats á l 'Etat» (CFTC) 
et «col laboration de classe » (FO) ou 
encere parle des clubs qui f leurissent 
SLUS le gaullisme (Jean Moulin, Tocque-
vi l le, clubs de Vichy, etc.) sans indiquer 
leur nature bourgeoise. Pour le voyageur 
Poperen, les frontiéres de classe ne sont 
jamáis vraimeni tracées ; il les franchit 
allégrement et change, selon, de passe-
port polit ique. 

Poperen est plus constant dans ses 
chcix poli t iques. 

II est tout d'abord le théoricien (lui-
méme dirait sans doute le théologien, 
tent sa foi est profonde) de l'unité. Mais 
laquelle ? 

Pour un marxiste, l'unité c'est le ras­
semblement et la mobil isation de la 
classe ouvriére en rupture avec la bour­
geoisie et contre elle. Poperen n'a pas 
ees schématismes. Pourtant, il sait ce 
que parler veut diré et que « unité de 
la gauche » et • unité de la classe » 
(front unique ouvrier) sont antagonistes. 
A propos de la tentative de • Grande 

de Jean Poperen 

Fédération » autour de Defferre, impulsée 
par Servan-Schreiber, il é c r i t : «C'est, 
scus la direction de la « gauche moder-
niste », une tentative de conquéte de la 
scci&l-démocratie par une fraction de la 
bourgeoisie. L'OPA est prématurée : cette 
fois elle échoue». Peut-étre nous con-
fiera-t-il dans le deuxiéme tome quand 
elle réussit et ce qu'il pense de la CIR 
et du CERES... Attendons. 

En sttendant. l'unité selon Poperen ras-
semble bien du monde. Les chrétiens, les 
medernistes, les socio-technocrates, les 
représentants des clubs, les radicaux, 
tous bons amis de la classe ouvriére, y 
cnt leur place. L'unité pour l'unité ; car 
celle-ci est pour notre auteur le grand 
rassemblement oü Ton peut á la fois 
éviter la « vendetta • et garder « quel-
ques idees ». Ainsi pousse-t-il la can­
didature Mendés-France aux présiden-
tiel les de 1965 (p. 453) pour se rallier 
du méme coeur á Mitterrand grondant 
les crit iques de celui-ci a la page 465 : 
« Ces fausses notes ne sont pas graves 
en ellts-mémes, mais elles freinent Telan 
unitaire. » 

Ah I que viennent l'année 1973 et les 
heureux temps de 1'Union de la gauche 
sens rivage a droite. Patientons un peu... 

L'autre choix polit ique de Poperen est 
plus scuterrain mais n'apparait pas moins 
nettement á celui qui sait l ire. Notre 
auteur est anti-léniniste (ce qui est son 
droit) et n'a pas rompu avec ce que 
signifie le stalinisme. Si le PCF ne veut 
pas d'une «stratégie de rupture» (avec 
le pouvoir), c'est de la faute á la SFIO 
qu'il ne veut pas effrayer (p. 22). L'opi­
nion est passive (p. 45), la venue au 
pouvoir de De Gaulle est facíl itée (p. 56 
et suivantes) mais le PCF n'y est pour 
r ien. Quand il parle de la stratégie tho-
rézienne (p. 110), il n'examine pas si 
elle est juste ou fausse, mais si elle 
est • forte ou faible ». Des phrases le 
révélent d'un coup pages 152 et 153 oü 
il éc r i t : «Ce qui a ce moment ecarte 
beaucoup de Frangais des communistes, 
c'est moins la réalité • bureaucratique» 
que la réputation révolutionnaire» ( I ) . 

On comprend des lors que la réalité 
du stalinisme étant absenté, le mot sta-
linien est pratiquement absent du livre, il 
dirige ses coups contre le léninisme. A 
propos des opposants dans le PCF en 
1959 ou 1961, il dec lare : «Contre la di­
rection, ils se présentent comme des 
gardiens de la pureté léniniste. Mais le 
léninisme permet-il qu'on ait jamáis raí 
son contre la direction ? Les «oppo­
sants » sont chaqué fois battus au nom 
des principes dont ils se réclament. » 

Poperen est véritablement passé sur le 
plan du menchévisme. II liquide le léni­
nisme parce qu'il n'a pas su, ou pu, faire 
la crit ique du stal inisme. II n'a pas su 
ou pu faire la crit ique du stalinisme parce 
que pour lui, l 'histoire n'est plus l'his­
toire de la lutte de classes. 

On lira cependant avec intérét le cha-
pitre consacré á la crise du PSU plus 
quelques pages éparses sur le méme 
sujet. On y verra, au travers des hom-
mes, de leurs mceurs polit iques, des 
thémes de référence et des f i l iat ions 
historiques qu'il s'agit — clairement des 
l'élimination de la vieil le garde PSA — 
d'une organisation petite-bourgeoise réac-
tionnaire. 

On trouvera aussi d'uti les indications 
— malgré une certaine confusión — sur 
le courant chrétien, sur les sympathies 
de la CFTC pour le gaullisme et son 
caractére extrasyndical (p. 272: « Les di­
rigeants sont PSU, les militants MRP et 
la base gaulliste»), sur l 'étroite f l l iat ion 
d'hommes et d'inspiration entre la CFDT 
et la CFTC (p. 306 et suivantes). 

Enfin, bien que la fróquentation de 
certains milleux soit peu ragoütante, on 
pourra uti lement rafraichir sa mémoire 
sur toute une serie d'hommes et leur 
it inéraire polit ique : les Suffert, les Deba-
tisse, les J : Daniel, les G. Mart inet et 
les Servan-Schreiber, ou encoré ce Mau­
rice Faure de l'Union de la gauche qui 
déclarait en 1965 (p. 444) qu' i l préférait 
« l'UNR au PC ». 

Le mercredl 7 février, a la Sorbonne, un 
militant de CAER intervient dans le cours de 
M. Poperen, professeur d'Histoire et dirigeant 
du Parti socialiste, pour demander aux étu-
diants de prendre position pour la libération de 
Nesterenko et de ses camarades. 

Réactions diverses : un militant de l'UEC 
explique : - Nous connaissons dea nervls de 
l'AJS. Je aula pour que Nesterenko reste en 
prlson. » 

Immédietement, M. Poperen Intervient: «Ce 
que vous ditas lá est Inquallfiable. » Signa-
lons que les militants de la Ligue communiste 
volant au secours du stalinien. repre-
naient les calomnies de Wolber sur • les 
méthodes fascistes de l'AJS -. 
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